
ASSEMBLÉE NATIONALE
DEUXIÈME SESSION TRENTE-SIXIÈME LÉGISLATURE

Journal des débats
de la Commission permanente 
des finances publiques

Le vendredi 19 avril 2002 — Vol. 37 N° 60

Étude des crédits du ministère du Revenu (2)

Présidente de l'Assemblée nationale: 
Mme Louise Harel

QUÉBEC



Abonnement annuel (TPS et TVQ en sus):

Débats de l'Assemblée 145,00 $
Débats des commissions parlementaires 500,00 $
Pour une commission en particulier:

Commission de l'administration publique 75,00 $
Commission des affaires sociales 75,00 $
Commission de l'agriculture, des pêcheries
et de l'alimentation 25,00 $
Commission de l'aménagement du territoire 100,00 $
Commission de l'Assemblée nationale 5,00 $
Commission de la culture 25,00 $
Commission de l'économie et du travail 100,00 $
Commission de l’éducation 75,00 $
Commission des finances publiques 75,00 $
Commission des institutions 100,00 $
Commission des transports et de l'environnement 100,00 $

Index (une session. Assemblée et commissions) 15,00 $

Achat à l'unité: prix variable selon le nombre de pages.

Règlement par chèque à l'ordre du ministre des Finances et adressé comme 
suit:

Assemblée nationale du Québec 
Distribution des documents parlementaires 
880, avenue Honoré-Mercier, bureau 195 
Québec, Qc 
G1R5P3

Téléphone: (418)643-2754 
Télécopieur: (418) 528-0381

Consultation des travaux parlementaires de l'Assemblée ou des 
commissions parlementaires sur Internet à l'adresse suivante: 

www.assnat.qc.ca

Société canadienne des postes — Envoi de publications canadiennes 
Numéro de convention: 40010195

Dépôt légal: Bibliothèque nationale du Québec 
ISSN 0823-0102

http://www.assnat.qc.ca


Commission permanente des finances publiques 

Le vendredi 19 avril 2002 

Table des matières

Discussion générale (suite) 1
Sanctions pénales contre des employés congédiés par suite
de la divulgation de renseignements personnels 1
Nombre de congédiements, de suspensions temporaires,
d'avertissements et de réprimandes en 2001 2
Mesures prises en vue d'éliminer les cas de
divulgation d'informations confidentielles 3
Ouverture d'un centre d'assistance aux services à la clientèle à Chandler 5
Mesures prises en vue d'éliminer les cas de divulgation
d'informations confidentielles (suite) 5
Ouverture d'un centre d'assistance aux services à la clientèle à Chandler (suite) 6
Déclarations de revenus transmises par Internet 7
Sanctions pénales contre des employés congédiés par suite
de la divulgation de renseignements personnels (suite) 8
Efficacité de la méthode de journalisation des dossiers 8
Nombre de congédiements, de suspensions temporaires,
d'avertissements et de réprimandes en 2001 (suite) 9
Efficacité de la méthode de journalisation des dossiers (suite) 9
Ventilation des augmentations de la rémunération du personnel 11

Document déposé 13
Diminution des crédits pour les opérations régionales 13
Mesures prises en vue d'éliminer les cas de divulgation
d’informations confidentielles (suite) 13
Délais de traitement des ordonnances de paiement de pensions alimentaires 14
Etendue du mandat du ministère en matière de pensions alimentaires 16
Crédit d'impôt pour le maintien à domicile des personnes âgées 16
Effets de l'occupation du champ fiscal de la TPS par le Québec 20
Ventilation des crédits alloués à l'effectif du Compte de gestion TPS 23
Commentaires d'un membre de l'Assemblée
dans une affaire pendante devant les tribunaux 23
Politique du ministère au sujet de la non-remise de la TVQ par une entreprise 25
Bilan des effets de la déclaration de services aux citoyens 26
Entente avec le ministère des Finances au sujet des acomptes provisionnels 28
Plan de développement des nouvelles technologies
de l'information et des communications 28
Délais de traitement des déclarations de revenus
sur support papier et sur support informatique 29
Services autres que la perception d'impôts 29
Bonis accordés aux employés responsables de la vérification fiscale 30
Priorités à court terme en matière de service à la clientèle 31

Adoption des crédits 32

Intervenants

M. Jean-Guy Paré, président
M. Serge Geoffrion, président suppléant

M. Guy Julien 
Mme Diane Leblanc 
M. Gilles Labbé 
M. Jean-Paul Bergeron 
M, Michel Côté

* Mme Francine Martel-Vaillancourt, ministère du Revenu

* Témoin interrogé par les membres de la commission





Commission permanente des finances publiques CFP-60 page 1

Le vendredi 19 avril 2002 

Etude des crédits du ministère du Revenu

(Neuf heures trente-quatre minutes)

Le Président (M. Paré): ...s'il vous plaît! A 
l'ordre, s'il vous plaît! Je déclare la séance de la 
commission des finances publiques ouverte. Je rappelle 
le mandat de la commission: on se réunit ce matin pour 
poursuivre l'étude des crédits du ministère du Revenu 
pour l'année financière 2002-2003. Sur les cinq heures 
allouées pour l'étude de ces crédits, il nous reste trois 
heures à faire ce matin.

Mme la secrétaire, y a-t-il des remplacements?

La Secrétaire: Oui, M. le Président. M. Bergeron 
(Iberville) remplace M. Cousineau (Bertrand); M. Côté 
(La Peltrie) remplace M. Pelletier (Abitibi-Est).

Discussion générale (suite)

Le Président (M. Paré): Merci, Mme la 
secrétaire. Maintenant, nous étions rendus à vous, Mme 
la députée de Beauce-Sud, pour une question. Donc, 
vous avez 20 minutes, incluant votre question et la 
réponse du ministre. Mme la députée de Beauce-Sud.

Sanctions pénales contre des employés 
congédiés par suite de la divulgation 

de renseignements personnels

Mme Leblanc: Ah, merci, M. le Président. 
Alors, à chaque année, on a l'occasion, ici, de regarder 
ce qui s'est passé au niveau du secret fiscal, parce qu'on 
sait que le secret fiscal, M. le Président, c'est quand 
même un élément très important qui est au coeur de la 
relation de confiance entre le ministère du Revenu et 
les citoyens du Québec. Alors, on sait qu'à chaque 
année on apprend différentes choses, des enquêtes qui 
ont lieu, et tout ça. On sait que, depuis que le 
gouvernement du Parti québécois est au pouvoir, on a 
quand même connu deux enquêtes de la Sûreté du 
Québec sur des activités illégales de ses employés. On 
a connu la vente de renseignements confidentiels qui a 
mené à huit congédiements une année, sept une autre 
année, la transmission de données nominatives par fax. 
On a connu l'affaire du député bloquiste Ghislain Lebel 
qui a donné suite, on le sait, au rapport de la commission 
Moisan. On a connu la transmission à une maison de 
sondage de milliers de renseignements nominatifs pour 
lesquels la ministre de l'époque a dû démissionner. L'an 
dernier, à l'étude des crédits, le ministre du Revenu nous 
a appris que 58 employés avaient fait l'objet d'une 
enquête au cours de la dernière année, soit presque deux 
fois plus que l'année précédente et que, de ce nombre, 
sept avaient été congédiés.

Alors, j'aimerais savoir, dans un premier temps, 
cette année... On a posé la question, mais je pense 
qu'elle a été mal formulée. Sur les 58 cas de l'année 
dernière, par exemple, est-ce que le ministre est en 
mesure de nous dire, nous expliquer les raisons exactes

de ces congédiements? Et on voudrait savoir aussi s'il y 
a eu, dans ces 58 cas là, incluant les congédiements, des 
sanctions pénales.

Le Président (M. Paré): Mme la députée, 
pourriez-vous nous indiquer la page de votre...

Mme Leblanc: La page de...

Le Président (M. Paré): La page de votre 
question. Vous avez dit...

Mme Leblanc: Je n'ai pas de page.

Le Président (M. Paré): Ah non. O.K. Donc, 
M. le ministre.

(Consultation)

M. Julien: Alors, M. le Président, effectivement, 
là, la question posée par la députée de l'opposition, on 
me dit que c'est la question 36.

Le Président (M. Paré): 36, c'est ça, en page
128.

M. Julien: Page 163, moi, j'ai.

Le Président (M. Paré): Page 163?

Mme Leblanc: En fait, ce n'est pas vraiment ça, 
parce que ça a rapport plus à la question qui avait été 
posée l'année dernière et dans laquelle on apprenait qu'il 
y avait eu 58 personnes qui avaient eu des sanctions.

M. Julien: Dont sept congédiements.

Mme Leblanc: Alors, la question, je voulais 
savoir combien là-dessus avaient eu des sanctions 
pénales.

Le Président (M. Paré): Merci, Mme la députée 
de Beauce-Sud, pour la précision. M. le ministre.

M. Julien: On a tellement de chiffres que...

(Consultation)

M. Julien: M. le Président, l'année civile 2001, 
il y aurait eu deux poursuites pénales.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre.

Mme Leblanc: O.K. Alors, il y a eu...
•  (9 h 40) •

Le Président (M. Paré): Mme la députée.

M. Julien: Mais il y en a d'autres aussi.
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Mme Leblanc: Je vous remercie, M. le Président. 
Deux poursuites sur les 58 cas, deux poursuites à la 
cour, donc des sanctions pénales. Est-ce qu'on peut 
savoir le montant des sanctions pénales qui ont été...

M. Julien: Il faut faire attention, il ne faut pas 
mêler les années, là.

Une voix: On est en 2001.

Mme Leblanc: Pardon?

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Là, on parle de l'année 2001.

Le Président (M. Paré): 2001.

M. Julien: Et, si on allait, par exemple, à l'année...

Mme Leblanc: Non, mais je parlais de l’année 
2000-2001, là. Il y avait eu 58 cas, là. O.K.?

M. Julien: Oui, mais, dans l'année 2000, au 
pénal, il y en a un, deux, trois, quatre. Puis, si on inclut 
2001, ça fait six au pénal. Ça, ça veut dire que là on est 
vraiment à l'extrême, parce que, dans les 58 cas, ce n'est pas 
tous ces gens-là qui vont au pénal, là. On comprend que, 
des fois, ça peut être un avertissement, une suspension 
pendant 10 jours, une réprimande, etc. Alors, lorsqu'on 
arrive à ça, bien là c'est les gens qui effectivement...

Mme Leblanc: ...savoir le montant des pénalités.

M. Julien: Je ne l'ai pas avec moi, M. le Président, 
mais on pourrait le faire parvenir à l’opposition.

Le Président (M. Paré): Donc, vous allez 
déposer à la commission les informations? Merci, M. le 
président.

Mme Leblanc: Si c'était possible de l'avoir d'ici 
midi et demi, ce serait intéressant de le savoir.

Le Président (M. Paré): M. le ministre, est-ce 
possible?

M. Julien: C'est parce qu'il faut vérifier dans 
tous les dossiers, M. le Président.

Le Président (M. Paré): Merci. Donc, vous 
allez le déposer à la commission?

M. Julien: On va le déposer à la commission.

Le Président (M. Paré): Merci. Mme la députée 
de Beauce-Sud.

Nombre de congédiements, 
de suspensions temporaires, d'avertissements 

et de réprimandes en 2001

Mme Leblanc: Oui. Alors, au niveau de 2001, 
on a posé la question à la question 36, mais on s'est

rendu compte qu'on avait mal posé la question, parce 
que, à la question 36, on ne parle que de divulgation de 
renseignements. Ce qu'on veut savoir, c'est, pour l'année 
2001, combien il y a eu de congédiements et combien il 
y a eu de suspensions temporaires, d'avertissements ou 
de réprimandes.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Alors, pour l'année 2001, il y a eu 48 
avertissements; 12 réprimandes; suspensions de 10 jours 
et moins, 19; huit suspensions de 10 jours et plus; il y a 
eu trois fins de probation, donc des gens qui étaient 
engagés puis qu'on a congédiés avant la fin de leur 
probation; et il y a eu neuf congédiements. En 
2002...

Mme Leblanc: Je tais le total, neuf, 27, 48, 12 
et trois...

M. Julien: Au total, ça fait 99.

Mme Leblanc: Donc, on est passé à 99 ou...

M. Julien: Oui, à 99 au total.

Mme Leblanc: Au total. Alors, on est passé de 
58 à 99. Alors, on voit, là, qu'il y a toujours une 
augmentation, ça va en croissant. Dans les cas, là, qui 
ont été congédiés, il y en a neuf. 11 y en avait deux en 
janvier 2001, là, donc il y en a plus cette année encore. 
Est-ce que vous pouvez nous dire si, dans ces neuf cas- 
là, il y avait des gens qui étaient identifiés comme étant 
des taupes infiltrées?

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Il n'y avait pas de réseaux, ou de 
taupes, ou quoi que ce soit.

Mme Leblanc: Est-ce qu'il a eu transmission 
d'informations à des tiers?

M. Julien: Bien, lorsqu'on fait un congédie­
ment, là, c'est une des raisons, ça. Mais je vais vous le 
dire, là.

(Consultation)

M. Julien: Alors, il y a eu effectivement une 
personne qui est considérée à ce niveau-là, et c'était 
de l'information à des tiers, donc à la famille. Ce 
n'est pas des réseaux, là, ou de l'information 
donnée... Ce qu'on me dit, là, c'était réservé plus à l'en­
tourage, voisins, ou beau-père, ou... En tout cas, la 
famille.

Le Président (M. Paré): Mme la députée de 
Beauce-Sud.

M. Julien: Et c'était quelqu'un qui faisait un 
stage de probation qui a été congédié.

Le Président (M. Paré): Merci.
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Mme Leblanc: O.K. Alors, le ministre nous dit 
qu'en 2001 il n'y a pas eu de taupes au sein du ministère 
du Revenu. Pourtant, dans un article du 2 mai 2001, on 
apprend que pour... On dit dans l'article: «Pour les cinq 
premiers mois de 2001, deux employés ont déjà reçu 
leur bleu de Revenu Québec, dont la fameuse taupe qui 
aurait fourni des renseignements sur des policiers de la 
région de Québec à un groupe de motards.» Alors, 
j'aimerais savoir comment le ministre, il peut concilier 
sa réponse avec l'article de presse.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: On va vérifier, M. le Président. 
C'est-u le Revenu ou la SAAQ? Parce qu'il faut faire 
attention...

Mme Leblanc: Non, c'est le Revenu. C'est bel 
et bien le Revenu, là.

M. Julien: Le ministère du Revenu? C'est bien 
indiqué?

Mme Leblanc: Bon. Alors, l'article, c'est: Encore 
des bris de confidentialité à Revenu Québec. C'est le 
titre. C'est un article de La Presse. Le même article, on 
le retrouve dans Le Soleil aussi: 16 fonctionnaires 
congédiés au Revenu en 29 mois, et c'est là-dedans 
qu'on parle de la taupe au ministère du Revenu.

(Consultation)

M. Julien: M. le Président, on va faire la 
vérification et on va donner l'information aussitôt qu'on 
l'aura.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Mme la députée, est-ce que vous avez d’autres... Et on 
reviendra lorsqu'ils auront l'information ou si vous 
voulez attendre la réponse?

M. Julien: Non, mais on peut continuer, puis 
aussitôt qu'on va l'avoir on va...

Le Président (M. Paré): Oui, c'est ce que je 
viens de proposer à Mme la députée de Beauce-Sud.

M. Julien: Ah! O.K. Excusez.

Mme Leblanc: Que?

Le Président (M. Paré): Qu'on continue si vous 
avez une autre question, parce que votre temps passe 
pendant ce temps-là, il vous reste-

Mme Leblanc: Oui, oui, j'ai d'autres questions 
en rapport avec ça, là. Alors, tout ça pour dire... Bon, de 
1999 à 2001, là...

Une voix: ...

M. Julien: On va vérifier, M. le Président, 
l'article. Et elle ne spécifie pas quelle année. C'est sûr 
que c'est un texte qui—

Le Président (M. Paré): C'était en 2001.

M. Julien: En mai 2001, mais on parle de 1999 
jusqu'à 2001. Ça fait que c'est peut-être quelque chose 
qui s’est passé en 2000 ou 1999. Ça, c'est possible.

Mme Leblanc: Non, non, non, on dit: «Depuis 
le 1er janvier, il y a eu deux congédiements.» Je 
reprends l'autre... Ça, c'est Normand Delisle, de La 
Presse. Je reprends l'autre article. Celui-là, c'est de 
Gilbert Leduc, du Soleil: «Et, pour les cinq premiers 
mois de 2001, deux employés ont déjà reçu leur bleu de 
Revenu Québec, dont la fameuse taupe qui aurait fourni 
des renseignements sur des corps policiers.»

M. Julien: En tout cas, s'il y a eu une taupe, on 
ne me l'a pas dit.

Mme Leblanc: Alors, moi, je veux savoir, là—

M. Julien: Non, non, on va le vérifier, parce que...

Mme Leblanc: J'ai besoin d'avoir des pré­
cisions. Quand le ministre nous dit, là, qu'il n'y en a pas 
eu de taupe et puis qu'on lit dans La Presse qu'il y en a 
eu, ce n'est pas rassurant.

M. Julien: ...il n'y en a pas eu.

(Consultation)

M. Julien: Alors, on vérifie, M. le Président, 
parce qu'on...

Le Président (M. Paré): Donc, on n'a pas la
réponse...

M. Julien: La date exacte de cet événement-là, 
c'est-u fin 2000, 2001 ? C'est ça, que je veux vérifier.

Le Président (M. Paré): Bon. Merci, M. le 
ministre. Mme la députée de Beauce-Sud.

Mme Leblanc: On va pouvoir avoir la réponse 
avant midi et demi?

M. Julien: Oui, oui.

Mesures prises en vue d'éliminer les cas 
de divulgation d'informations confidentielles

Mme Leblanc: O.K. Donc, en tout cas, moi, je 
remarque— Je fais remarquer au ministre qu'en 1997 il y 
en a sept, en 2000 il y en a huit, en 2001 il y en a neuf. 
Il y a une progression. C'est quand même... Deux sur 
sept, là, ça commence à être une progression impor­
tante. Dans le projet de loi n° 14, là, on met des 
sanctions, là, d'au moins 1 000 $, d'au plus de 10 000 $ 
et, en cas de récidive, d'au moins 10 000 $ et d'au plus 
20 000 $. Alors, est-ce que vous croyez que, pour 
l'année 2002, une fois que le projet de loi va être adopté, 
on devrait connaître une baisse du nombre de 
divulgations d'informations confidentielles au ministère 
du Revenu?
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Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Je pense qu'il y a différentes 
mesures, M. le Président, qu'on a mises en place depuis 
les dernières années. Évidemment, le projet de loi n° 14, 
comme la députée de Beauce-Sud prévoit, c'est d'avoir 
des pénalités. Cependant, j'aimerais ça aussi peut-être 
parler un peu de... Depuis les dernières années, il y a eu 
différentes mesures qui ont été apportées quant à... 
Quand on parle de la protection des renseignements 
confidentiels, il faut bien comprendre qu'on parle de
10 000 fonctionnaires, hein? Et une des raisons qui 
motivent d'ailleurs le resserrement de ces mesures-là, ce 
qui fait qu'effectivement on en découvre plus parce 
qu'on est beaucoup plus... Lorsqu'on parle de tolérance 
zéro, donc on met des mécanismes en place pour 
s'assurer que cette confidentialité soit respectée le plus 
possible. Puis, on ne prend pas de chances, s'il y a lieu 
de congédier, on congédie. Mais, évidemment, on 
travaille avec... On parle de 5,5 millions de contri­
buables, à part les programmes, que ce soit fiscaux, les 
taxes et autres. Donc, évidemment, on a accès à 
beaucoup d'informations. Donc, la protection des 
renseignements confidentiels, c'est tout un défi, surtout 
qu'en plus on a décentralisé, donc on a régionalisé les 
opérations. Alors, c'est tout un défi.
•  (9 h 50) •

Cependant, il reste que, dans les mesures qu'on 
a proposées pour protéger encore plus les rensei­
gnements confidentiels, on parle, par exemple, d'un 
cadre nominatif structuré en matière de confidentialité 
sur les bases de la documentation existante. Donc, il y 
a 17 politiques ministérielles qui sont en cours à ce 
niveau-là, et ça touche tout, autant du télécopieur qu'à 
la téléphonie, à l'accueil. En fait, tous les gestes posés 
dans le cadre de l'utilisation d'informations ou de 
communications avec nos clients, il y a des directives 
ministérielles.

Et il y a aussi évidemment toute la partie 
sensibilisation et information, entre autres sur l'éthique 
du ministère du Revenu. Donc, il y a tout un procédé à 
ce niveau-là. Alors, peut-être rappeler aux gens ici, à la 
commission, lorsque, par exemple, un employé est 
engagé, ce qu'on appelle, il y a une session d'accueil. 
Dans cette session d'accueil là, il est systématiquement 
informé des obligations professionnelles. Il a des 
devoirs de confidentialité, parce qu'il fait une signature,
11 signe une déclaration de discrétion puis il reçoit 
évidemment différents documents qui sont relatifs à 
l'éthique et à la confidentialité. Puis dans chaque secteur 
de travail... Ça, c'est globalement, mais, dans chaque 
secteur de travail, il y a des règles particulières relatives 
à la confidentialité des données fiscales qui sont 
également communiquées par les gestionnaires le cas 
échéant. Alors, j'ai parlé que chaque nouvel employé 
signe une déclaration de discrétion, et cette déclaration, 
c'est important de le mentionner, est renouvelable à 
chaque année. On le fait au mois d'octobre et on profite 
de cette occasion-là pour rappeler les obligations de 
confidentialité et de rappeler les notions d'éthique à nos 
employés.

Et, aussi, la déclaration de confidentialité et de 
discrétion est signée aussi par tous les contractuels. 
Ceux qui font des contrats, qui ont accès à des données

du ministère, par exemple les contrats informatiques et 
autres, eux aussi doivent signer des contrats de 
confidentialité. Il y a aussi les ex-employés. Alors, 
quelqu'un qui a travaillé au ministère du Revenu qui ne 
travaille plus au ministère du Revenu, il est toujours 
assujetti au serment de discrétion qu'il a fait. Ça, c’est 
prévu dans les règles administratives. Donc, il est tenu 
au secret fiscal de même niveau que s'il travaillait 
encore au ministère du Revenu.

Je pourrais vous dire aussi qu'à chaque année, au 
mois de mars, qui est dans la période intensive, dans 
l'enveloppe de paie des employés, il y a un avis de la 
sous-ministre concernant la confidentialité qui est 
envoyé à tout le personnel du ministère. On a aussi 
procédé ou on va procéder à la nomination d'un 
coordonnateur ministériel de l'éthique ainsi qu'à la 
formation d'un comité directeur et d'un comité 
technique. Donc, on va vraiment, là, concentrer nos 
énergies à ces niveaux-là. Depuis mai 1999, il y a des 
sessions de formation en éthique des services publics. 
Ça dure sept jours, et ça a été dispensé à trois groupes 
totalisant 39 personnes qui, évidemment, vont être des 
multiplicateurs. Et les gestionnaires, en l'an 2001, ont eu 
deux cours en matière d'éthique.

Il y a aussi évidemment toute la sécurité 
informatique. Parce qu'on parle de l'accueil, on parle 
de l'information et de la sensibilisation avec des 
différents moyens, mais il y a aussi toute la sécu­
risation au niveau de l'informatique, avec un plan 
d'action qui existe depuis avril 2000 qui prévoit de 
nombreuses activités tout au long de l'année. Alors, 
ça, c'est actualisé régulièrement. Évidemment, il y a 
un journal qui s'appelle, au ministère du Revenu, Idée 
fisc, où on donne évidemment beaucoup d'infor­
mations concernant la sécurité informatique, l'éthique 
et la confidentialité. Il y a aussi des capsules 
d'information et de sensibilisation sur l'intranet du 
ministère.

Et le ministère va se doter prochainement 
d'une formation qui va être destinée à tous les 
gestionnaires concernant l'ensemble des règles de 
confidentialité applicables aux renseignements qu'ils 
détiennent, et ce, à la suite de l'adoption du nouveau 
code de confidentialité. Je peux vous dire aussi que 
chaque année on envoie — ou régulièrement, en tout cas — 
aux organismes qui reçoivent des renseignements 
confidentiels du ministère une mise en garde quant à 
l'utilisation de cette information-là qui doit être... 
dont l'entente avec la CAI, par exemple, doit être 
respectée.

11 y a aussi des mesures de contrôle à l'égard des 
personnes. Ça veut dire qu'un employé qui entre chez 
nous, il y a évidemment une enquête pré-emploi pour 
s'assurer au maximum de l'intégrité du futur employé. Et 
chaque employé a une carte d'identité, photo et numéro, 
etc. Alors, lorsque des manquements du personnel sont 
détectés, ils sont portés à la connaissance de la Direction 
de la vérification interne et des enquêtes, et celle-ci 
examine les allégations de non-respect des règles de 
confidentialité. Et là c'est là que s'applique... Tout à 
l'heure, je mentionnais les différents niveaux de mesures 
disciplinaires, alors c'est basé sur la nature et la gravité des 
cas, qui font en sorte que des mesures disciplinaires 
peuvent avoir différentes formes, à partir d'un
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avertissement — puis on parlait de 48 avertissements tout 
à l'heure — jusqu'au congédiement. Alors, ça dépend 
toujours, effectivement, de la nature et de la gravité de 
la faute.

Le Président (M. Paré): En terminant. Merci. 
M. le député de La Prairie.

M. Julien: On aurait les réponses...

Le Président (M. Paré): Ah, la réponse à la 
question demandée par la députée de Beauce-Sud.

(Consultation)

M. Julien: On va continuer, parce que j ’ai une 
question...

Le Président (M. Paré): O.K. Donc, on n’a pas 
tout à fait la réponse. M. le député de La Prairie, pour 
votre question et vos 20 minutes.

M. Geoffrion: Oui. Bien, écoutez, avant de 
passer à ma question, je veux faire une suite un petit 
peu, là, à ce que la députée de Beauce-Sud... Moi, je 
suis plutôt rassuré par les explications du ministre. À 
moins que je comprenne mal, les questions de 
l'opposition sous-entendent finalement qu'il n'y a pas de 
contrôle, quand il y en a un. On espère, comme État, 
comme fonction publique, que tous les fonctionnaires... 
Bon, vous avez dit qu'il y en avait 10 000. S'il y en 
a... Et ça, c'est une infime minorité, bon, on parle de 
48 personnes, 48 avertissements. Il y a eu des 
congédiements. C'est vraiment... C'est effectivement 
déplorable, mais, en même temps, il y a une tolérance 
zéro. Ça veut dire qu'à l'intérieur même du ministère il y 
a des mécanismes qui sont tels que vous pouvez réussir 
finalement, bon, à aller jusqu'à l'ultime châtiment qui est 
finalement le congédiement de ces fonctionnaires-là. 
Donc, moi... Vous comprenez ce que je veux dire? C'est 
que c'est plutôt... Malgré les circonstances, malgré ces 
événements-là qui sont malheureux, c'est plutôt 
rassurant. On ne peut quand même pas mettre un 
détective en arrière des 10 000 fonctionnaires du 
ministère, là. Donc, les questions qui sous-entendent 
qu'il n'y a pas... et qu'on espère qu'avec la loi n° 14 on 
va pouvoir diminuer le nombre de cas, on le souhaite 
évidemment, mais je pense que tout ce que vous venez 
d'expliquer en termes de la tolérance zéro devrait 
rassurer les membres de la commission et la population 
en général.

Bref, ma question concerne, dans le cahier 
explicatif des crédits, à la page 16, toute la question de 
l'amélioration de la qualité des services aux citoyens. Et 
ça, évidemment, ça, ça concerne vraiment tous les 
contribuables et ça concerne tout le monde. On veut 
évidemment, comme ministère, offrir des services de 
qualité et, évidemment, adaptés aux besoins des 
citoyens, et ça, ça concerne également les nouvelles 
technologies, que ce soit Internet, par exemple. Je pense 
que de plus en plus de contribuables font parvenir leur 
rapport d'impôts par Internet, et j'aimerais vous entendre 
là-dessus.
•  (10 heures) •

Ouverture d’un centre d'assistance 
aux services à la clientèle 

à Chandler

Mais, avant, j'aimerais vous entendre sur la 
nouvelle concernant le centre de services... d'assistance 
aux services à la clientèle qui va être installé en 
Gaspésie, à Chandler. On sait combien cette région 
connaît des difficultés et que notre gouvernement fait 
tout en son pouvoir pour aider cette région-ressource. 
Alors, j'aimerais savoir combien de personnes vont 
travailler à ce centre, à ce nouveau centre, quel est le 
budget de ce nouveau centre, nous expliquer un petit 
peu comment ça va se mettre en marche et comment ça 
va globalement améliorer la situation pour tous les 
contribuables du Québec.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

Mesures prises en vue 
d'éliminer les cas de divulgation 

d'informations confidentielles (suite)

M. Julien: Alors, M. le Président, je remercie le 
député de sa question qui touche, dans le fond, deux 
éléments, qui touche la question de la confidentialité 
— en fait le sujet qu'on traitait au préalable — et la 
question de Chandler. Alors, peut-être que je pourrais 
compléter les informations que je donnais tout à l'heure 
quant à la confidentialité et revenir sur le dossier de 
Chandler, donc ce qui répondrait aux deux éléments 
soulevés par la question.

J'ai parlé des mesures de contrôle à l'égard des 
personnes, mais il faut parler aussi des mesures de contrôle 
à l'égard des accès aux locaux. Alors, c'est très important. 
Alors, il y a des systèmes de sécurité d'accès aux locaux. 
Evidemment, c'est en fonction des particularités de chacun 
des édifices. Par exemple, on parle d'identification 
visuelle: il y a des systèmes de signature le jour, la nuit, 
jours non ouvrables; des cartes magnétiques, des serrures 
numériques, des portes contrôlées. Alors, par exemple, à 
l'édifice Marly, on a un système implanté depuis juillet 
1997 qui comprend un mécanisme de lecteur de cartes de 
proximité qui permet d'identifier les personnes qui entrent 
et qui sortent du bâtiment. Ce système permet également 
de contrôler l'accès à des secteurs plus névralgiques où 
sont conservés les dossiers des contribuables et des 
entreprises. Parce qu'il faut bien comprendre que tous les 
employés n'ont pas accès à tous les dossiers, donc n'ont 
pas accès à tous les locaux. Il faut que tu aies vraiment une 
codification, une carte qui te permet d'y aller. Puis en plus 
des lecteurs de cartes, bien, il y a toutes les caméras de 
vidéo de surveillance qui ont été installées pour assurer un 
meilleur contrôle de certains secteurs particuliers. Je vous 
dirais même que, si vous venez me rencontrer au 
ministère, avant de rentrer, on va vérifier au cabinet ou 
auprès des bureaux concernés si la personne qui se 
présente, elle est vraiment attendue, si elle a vraiment un 
rendez-vous. Donc, on ne peut pas rentrer comme on veut 
à l'intérieur du ministère. Le hall d'entrée, mais avant de 
rentrer, c'est une autre chose.

Il y a évidemment un autre élément important. 
On parle beaucoup de sensibilisation, on parle de 
formation du personnel, on parle des mesures de
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contrôle à l'égard des personnes, évidemment l'accès 
aux locaux. Il y a aussi toute la question de la sécurité 
informatique. Et ça, je pense que c'est important, parce 
qu'on prévoit un processus systématique et sûr d'attribu­
tion des accès aux renseignements détenus sur support 
informatique, ce qui fait que les employés qui ont 
accès doivent avoir un code d'identité, un mot de 
passe qui est choisi et gardé secret, puis c'est un mot 
de passe qui est modifié régulièrement. L'employé 
obtient par la suite, sur recommandation de son supé­
rieur, un droit d'accès à des transactions infor­
matiques qui lui permettent d'accéder à un ensemble 
de renseignements confidentiels dont il doit se servir. 
Alors, c'est balisé, à quelle information il a droit puis à 
quelle case il peut s'adresser. Et tout ça, évidemment, avec 
les mesures de sécurité que je viens de mentionner.

Il y a aussi des exercices ministériels de révision 
des droits d'accès et de la mise à jour des accès 
accordés. Et ça, ça se répète au moins à tous les 18 
mois, donc de façon régulière. Pour plus de sécurité, par 
exemple, les banques d'utilisateurs sont mensuellement 
comparées de façon mécanique avec la liste des 
employés dans le système de paie du ministère. C'est la 
responsabilité évidemment du gestionnaire de maintenir 
à jour les droits d'accès.

Il y a aussi ce qu'on appelle un processus de 
journalisation des accès aux systèmes centraux en 
vertu duquel les consultations des données nominatives 
et fiscales sont enregistrées, et c'est conservé. Alors, 
évidemment, lorsqu'on journalise ces opérations-là, ça 
permet à nos enquêteurs d'utiliser au besoin ces infor­
mations pour détecter, par exemple, les utilisations 
abusives. Quelqu'un, par exemple, qui va accéder à un 
dossier quatre fois dans la même journée sur la même 
personne, on peut peut-être se poser des questions 
pourquoi. Alors, ça, l'opération journalisation, qui 
n'existait pas avant, permet d'avoir un meilleur suivi 
puis un meilleur contrôle. Ça, ça n’existait pas.

Depuis l'été 2000, aussi, les gestionnaires dispo­
sent d'une transaction qui leur permet de connaître les 
consultations qui ont été effectuées par leurs employés. 
Encore là, ça nous permet de mieux suivre. Et je vous 
dirais même que le système informatique du ministère ne 
permet pas qu'un employé traite son propre dossier fiscal. 
Tu n'as même pas le droit de traiter tes propres choses. 
C'est là que, si quelqu'un réussit à le faire, bien là on va 
tomber dans les avertissements. Quand je parlais tout à 
l'heure du niveau de la faute, là on intervient. Alors, il y 
a ces mesures-là que je viens de vous mentionner.

Il y a évidemment toute la gestion des ren­
seignements communiqués par le ministère à différents 
ministères et organismes et, je vous dirais même aussi, 
avec des Etats américains. Par exemple, au niveau des 
pensions alimentaires, on a des ententes avec certains 
États américains, on a des ententes avec d'autres pro­
vinces. Alors là, encore là, il y a tout un système de 
protection des renseignements. Même avec l'Agence des 
douanes, il y a des informations, par exemple, qu'on ne 
peut pas transférer, même si on gère la TPS. Mais 
comme c'est des informations qui concernent la TVQ, 
c'est des informations qui concernent le contribuable 
québécois, on ne les transférera même pas, sauf s'il y 
avait une entente à ce niveau-là, et là il faudrait avoir 
des modalités en conséquence.

Évidemment, je peux vous dire, en conclusion, à 
ce niveau-là, qu'il y a aussi tous les plans d'utilisation 
qui sont faits, de mise à jour, les redditions de comptes à 
l'Assemblée nationale, les avis du Protecteur du citoyen, 
les avis de la Commission d'accès à l'information. En 
fait, là-dessus, on ne prend aucune chance, parce que je 
parlais tout à l'heure que les dossiers, la confidentialité, 
c'est tolérance zéro. Et, bon, évidemment, il y a tous les 
dossiers papier qui sont fermés, etc.

Alors, je vous donne ça rapidement, mais ça 
vous démontre quand même l'importance pour le 
ministère de la confidentialité. Évidemment, il y a 
quelques années, c'était peut-être moins sensible, donc il 
n'y avait peut-être pas toutes ces mesures-là. Alors, on 
ne pouvait pas mesurer exactement est-ce qu'il y a bien 
des gens qui ne respectent pas les règles de la confi­
dentialité ou les règles de l'éthique. Alors, évidemment, 
plus on raffine nos systèmes, plus on informe nos gens, 
bien là les gens commencent à être conscients au 
ministère que ce n'est pas une farce, là, on a des outils 
pour le faire. Alors, lorsqu'on me disait: Est-ce qu'avec 
la loin0 14 plus ces mesures-là et d'autres mesures 
qu'on développe, dépendant de l'environnement, des 
situations... Je pense bien qu'un jour on arrivera à une 
diminution, mais, au moins, ce qui est rassurant, c'est 
que ceux qui le font ou celles qui le font, bien, je veux 
dire, on commence à avoir les outils et les précisions 
technologiques pour pouvoir les repérer et prendre les 
mesures en conséquence.

Ouverture d’un centre
d'assistance aux services à la clientèle 

à Chandler (suite)

Le deuxième élément de votre question, c'était 
concernant le centre d'assistance à Chandler en 
Gaspésie. Alors, on sait que le gouvernement du Québec 
a une préoccupation particulière pour les régions- 
ressources. On sait aussi que la Gaspésie, qui est une 
région liée beaucoup à la ressource halieutique, la forêt, 
un peu d'agriculture, a des problèmes économiques 
depuis quelques années, entre autres, attribuables, je 
vous dirais, au fait qu'on n'a plus de pêche du poisson de 
fond, entre autres la morue et le sébaste qui étaient une 
source énorme au niveau de l'économie, même si la 
crevette, puis le crabe, puis le homard, ça va très bien, il 
reste que la plupart des pêcheurs ont des problèmes. 
Alors là on vise évidemment... Il y a différentes actions 
qui se posent pour redonner un petit peu l'essor 
économique. On a vu l'usine de papier. On voit aussi les 
efforts qui sont faits pour la transformation secondaire 
des produits halieutiques. Mais aussi, chacun des 
ministères devait regarder, par rapport à des inter­
ventions dans le cadre de leurs investissements ou de 
leurs stratégies de développement, s’ils ne pouvaient pas 
poser des gestes qui permettraient d'améliorer l'éco­
nomie et d'améliorer la situation de l'emploi dans la 
région de la Gaspésie. Donc, pour nous, on voulait avoir 
ce que j'appellerais un centre d'assistance et de service 
mais qui a différents objets. Alors, évidemment, 
toujours, je dirais, focusser sur l'amélioration du service 
aux citoyens et aux citoyennes du Québec.

Alors, là-dedans, vous allez retrouver, entre autres, 
des objets qui concernent les services téléphoniques,
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l'assistance en ligne des utilisateurs des services 
téléphoniques, le courriel, les liens avec les CLD. Alors, 
c'est qu'on a... Alors, on a fait une analyse. On a analysé 
trois sites potentiels en Gaspésie. On a pris la décision 
de le prendre à Chandler pour des questions de 
technologie, entre autres, et qui localisait une équipe de 
travail à Chandler à compter... qui existe depuis 2002. 
On avait fait l'annonce en 2001 puis ça a pris à peu près 
10, 11 mois, presque un an, comme ça prend habituelle­
ment, pour l'implantation d'un nouveau bureau qui 
comprend des ressources, évidemment, un minimum de 
20 emplois à temps complet.

Alors, depuis le 15 janvier 2002, le personnel du 
bureau de Chandler répond au débordement d'appels des 
centres d'appels de la Direction générale de la capitale et 
des régions qui ont été mis en réseau. Alors, si on se 
rappelle, mercredi, j'expliquais qu'on avait investi 
énormément dans la téléphonie pour arriver, d'une part, 
à répondre dans un délai d'une minute, donc augmenter 
nos performances pour réussir à répondre dans le cadre 
d'une minute aux employés. Alors, dans ce cadre-là, 
Chandler est utilisée pour le débordement. Donc, elle a 
un rôle important pour répondre à cet objectif straté­
gique du ministère.

Deuxièmement, ce qui est intéressant dans ce 
projet-là — moi, ce qui m'a intéressé particulièrement — 
c'est qu'on veut faire un site-pilote du nouveau projet 
d'échanges électroniques du ministère du Revenu. Donc, 
il devient un peu un banc d'essai pour valider des 
nouveaux projets d'échanges électroniques au ministère. 
Ça, je trouve ça intéressant parce que c'est au niveau 
technologique. Au niveau type de personnel, ça amène 
quand même une diversification de l'économie au 
niveau de Chandler ou de la Gaspésie. Il y a aussi les 
travaux relatifs aux échanges électroniques qui se 
poursuivent à l'égard du développement des sites, par 
exemple, renseignements, courriel et infrastructures 
pour la prise en charge d’activités. Moi, je trouve ça très 
intéressant, puis je me dis toujours lorsqu'on développe 
des produits comme ça: Est-ce qu'un jour on pourra 
avoir des «spin-offs» d'entreprises qui font de la transfor­
mation ou de la fabrication de produits? L'avenir le dira. 
•  (10 h 10) •

Progressivement, au cours de l'année 2002-2003, 
les activités suivantes vont être assumées par le centre, 
d'abord, en lien avec les déploiements relatifs aux 
échanges électroniques, ce qui fait que le personnel du 
centre d'assistance répondra aux demandes de support 
acheminées par téléphone ou par courriel.

Deuxièmement, le personnel assurera en mode 
laboratoire le traitement des demandes ou des requêtes 
acheminées par voie électronique. Alors, lorsque je 
parle de banc d'essai, de validation, de test, etc., ça va se 
faire là. Et, évidemment, il y a tout le travail que l'on 
fait... Je parle beaucoup des citoyens et des citoyennes, 
mais il y a aussi tout l'aspect corporatif, ce qui fait qu'on 
développe, puis on va développer beaucoup, avec les 
CLD de la région, des partenariats, et on mettra en place 
des moyens de communication pour supporter les 
entreprises.

Lorsque je faisais référence, par exemple, à la 
trousse de démarrage du ministère de l'Industrie et du 
Commerce, et aussi le fait que nos gens signent des 
partenariats—j'en ai annoncé quelques-uns d'ailleurs

qu'on continue à travailler à ce niveau-là — pour 
pouvoir sensibiliser le jeune entrepreneur ou la jeune 
entrepreneure, lorsqu'elle démarre son entreprise, 
d'avoir l'information la plus juste possible quant à la 
fiscalité des entreprises, les taxes et autres, les crédits 
d'impôt, par exemple.

Alors donc, j'ai dit dans mon discours de présen­
tation de mercredi l’importance, pour nous, qu'avaient 
les partenariats. J'ai mentionné les partenariats qu'on 
avait avec différentes associations professionnelles au 
Québec, fiscalistes, comptables ou autres, c'est une 
chose, mais aussi on le développe avec d'autres 
activités, donc avec les CLD de la région, ce qui 
m'apparaît majeur, puis souvent ça démontre aussi que 
le ministère a une préoccupation par rapport à la 
prévention. Alors, au lieu d'aller sur le plan curatif, ce 
n'est jamais intéressant pour une entreprise de se faire 
dire: Tu n'as pas payé tes taxes ou tu as fait des erreurs, 
mais, si on accentue nos méthodes préventives 
d'information et autres, bien, ça permet aux jeunes 
entrepreneurs de faire moins d'erreurs, donc, et d'être 
plus à l'affût de ce qui va se passer.

Alors, en complément, M. le Président, pour 
terminer la question posée par mon collègue, les coûts 
d'implantation ont totalisé 1112 266 $, qui est réparti de 
la façon suivante. D'abord, au niveau des infrastructures 
technologiques, ce qui est la grosse partie, évidemment, 
c'est 409 100 $ qui a été investi dans les infrastructures 
technologiques; le loyer, aménagement, 152 000; le 
traitement, 245 000; et le fonctionnement des opé­
rations, 305 762, ce qui fait un coût total de 1 112 266.

Alors, on va voir, à l'expérience, comment ça va 
se passer cette année et les prochaines années, puis, s'il 
y a lieu de faire d'autres choses, bien, on verra, mais 
c'était le contexte dans lequel se situe le centre 
d'assistance à Chandler, en Gaspésie, avec ses mandats. 
Et je veux souligner à nouveau l'importance... au mode 
laboratoire, et ça, on n'a pas ça partout, c'est vraiment 
quelque chose d'un peu particulier, puis, évidemment, le 
partenariat avec nos entreprises dans la région.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
M. le député de La Prairie, il vous reste trois minutes.

Déclarations de revenus 
transmises par Internet

M. Geoffrion: Toujours sur un petit peu le 
même sujet d'améliorer la qualité des services, il y a 
toute la question d'Internet, combien d'utilisateurs au 
cours des dernières années... Est-ce que c'est surtout, 
évidemment, des contribuables ou des... Bon, certaines 
entreprises, j'imagine, aussi utilisent... Est-ce que c'est 
juste plus rapide, ou il y a aussi une simplification, ou 
une clarté, ou c'est simplement que le dossier est 
acheminé plus rapidement? Expliquez-moi donc un peu 
la façon de faire.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Alors, M. le Président, c'est un peu 
de tous ces éléments que mon collègue vient de 
mentionner. D'abord, il faut savoir aussi que l'Internet 
existait avant. Ce qu'on n'a pas au ministère... c'est qu'on
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a vraiment développé un centre d'accueil ou, en tout cas, 
une infrastructure qui nous permet de recueillir toutes 
les données par Internet, et on se rend compte, depuis 
les dernières années, qu’il y a une progression régulière. 
Si je le considère, par exemple, au niveau des prépa­
rateurs, dpnc les firmes comptables ou autres types 
d'organisations qui préparent les rapports d'impôts des 
contribuables, bien, on se rend compte que, par rapport 
à l'année passée, cette année, c'est 445 000, à la même 
date, c'est-à-dire au 12 avril, oui, au 12 avril 2001, par 
rapport au 11 avril 2002, cette année, nous sommes à 
445 223, mais, l’an dernier, on était à 402 000, ce qui nous 
amène une progression de 11 % au niveau des préparateurs.

Ce qui est encore plus intéressant, c’est au 
niveau des contribuables. Alors, l'an passé, au 11 avril 
2001, le contribuable, on avait pour 186 176. Cette 
année, au 12 avril, on a 296 331. Donc, en volume, c'est 
110 155 de plus, ce qui fait que c'est une majoration de 
59 %. Alors, ça veut dire que... Je regarde... Je vais vous 
donner une... Est-ce que c'est en raison uniquement de 
l'Internet? C'est fort possible parce que, si on prend la 
déclaration papier, totale papier, toujours aux mêmes 
dates, au 11 avril 2002 puis par rapport au 12 avril 
2001, alors vous aviez l'année passée 1 861 268, cette 
année 1 705 000. Alors, il y a une diminution de 
156 013, donc moins 8 %, par rapport à l'an dernier, de 
l'utilisation papier. Alors, on verra à la fin de l'année, 
évidemment, les statistiques, à la fin du 30 avril, que 
nous aurons, s'il y a eu une majoration dans le papier ou 
pas, mais on peut déjà croire que le système Internet 
prend de plus en plus de place dans la vie des citoyens 
et des citoyennes et chez les préparateurs.

C'est sûr qu'il y a la question de la rapidité, hein. 
En temps normal, on parle à peu près de 14 jours, mais 
je sais qu'il y en a qui l’ont eu en dedans de sept jours, 
huit jours. Des fois, ça peut dépasser parce qu'il faut 
comprendre deux raisons, en tout cas, potentielles. La 
première, c'est que, lorsqu'on arrive à la fin de... si on 
reçoit 1 million de rapports le 30 avril, c'est clair que, le 
14 jours, il y a de fortes chances qu'on ne le respecte 
pas. Donc, ça, c'est un élément majeur. Il y a un autre 
élément aussi important, c'est que maintenant vous le 
faites sur Internet puis vous pouvez l'avoir par paiement 
direct dans votre compte. Ça veut dire qu'on ne le voit 
même pas. Alors, cette semaine, par exemple, on a eu 
un incident où quelqu'un a eu deux chèques dans son... 
puis ce n'était pas du manuel, c'était du... C'est parce que 
ce n'est pas manuel, c'est informatisé. Alors, probable­
ment que les deux chèques se sont collés puis la 
personne l'a reçu. Ce n'est pas normal, là, mais c'est... Je 
n'ai pas pu suspendre la machine parce que ce n'était 
pas... c'était une machine, mais... Effectivement, c'est 
des situations qui peuvent arriver, mais c'est quand 
même assez rare.

Donc, on voit qu'il y a vraiment une progression 
de l'utilisation...

Le Président (M. Paré): En terminant, M. le 
ministre.

M. Julien: Pardon?

Le Président (M. Paré): En terminant, s'il vous

Mi. Julien: Alors, oui, il y a une progression.

Le Président (M. Paré): Merci. Mme la députée 
de Beauce-Sud.

Sanctions pénales contre des employés 
congédiés par suite de la divulgation 
de renseignements personnels (suite)

Mme Leblanc: Alors, merci, M. le Président. 
Tantôt, le ministre nous a dit qu'il nous fournirait le 
montant des sanctions pénales qui ont été... pour les 
personnes qui ont contrevenu à la Loi sur la protection 
des renseignements personnels pour l'année 2000. 
J'aimerais qu'il fasse la même chose pour l'année 2001, 
puisqu'on est dans le sujet de l'année 2001. Alors, on va 
tout simplement ajouter à cette demande-là les 
mêmes sanctions pénales pour l'année 2001. Parce que 
je vous l'ai demandé pour l'année 2000 et, sur les 58, 
combien il y en avait. Il y avait six personnes qui 
avaient eu des sanctions pénales. On veut savoir, pour 
l'année 2001, les mêmes renseignements, à savoir 
combien, et à combien se chiffrent les sanctions 
pénales.

Efficacité de la méthode 
de journalisation des dossiers

Maintenant, il y a quelque chose qui m'a fait un 
petit peu sourciller, là, c'est le fait qu'on sait que, au 
ministère du Revenu, il y a une journalisation des 
dossiers qui fait que c'est comme ça qu'on apprend si 
une personne est allée vérifier un dossier fiscal alors 
qu'elle n'y avait pas droit, et normalement, ça, c'est bon, 
c'est valide, le Vérificateur général l'a dit, mais c'est bon 
en autant qu'on se donne la peine de lire les journaux 
pour voir s'il y a eu vraiment un manquement, là, à la 
protection des renseignements personnels, à savoir s'il y 
avait des gens qui, sans y être autorisés, consultaient des 
dossiers. Et ça m'a surprise, puisque cette méthode-là 
est en vigueur déjà depuis un certain temps au ministère 
du Revenu. Lorsqu'on a informé le ministre du Revenu 
qu'il y avait une taupe au ministère du Revenu, c'est 
bizarre, mais cette personne-là, elle avait déjà été 
enquêtée par la police mais le ministre du Revenu n'était 
absolument pas au courant de ça, et c'est seulement 
lorsque mon collègue le député de Saint-Laurent lui a 
fait part de cette information-là qu'il a suspendu 
l'employée en question. Alors, on se demande: Ça 
donne quoi, là? L’employée en question, elle, elle avait 
sorti à plusieurs reprises de son cadre de travail en 
interrogeant justement l'ordinateur du ministère du 
Revenu sur des membres de la police, là. Et le ministère 
du Revenu, quand on a posé la question au ministre, il 
n'était absolument pas au courant de ça, il n'était 
absolument pas au courant que cette employée-là avait 
même été interrogée par la police. Et c'est pourtant le 
ministre du Revenu qui est chargé, là, qui est 
responsable de la protection des renseignements 
confidentiels au ministère du Revenu. Comment vous 
pouvez expliquer ça?

Le Président (M. Paré): M. le ministre.
•  (10 h 20) •plaît.
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M. Julien: Alors, peut-être pour donner la 
première partie de la réponse, là. D'abord, c'est un cas 
que je ne peux pas commenter pour deux raisons: il est 
en grief puis il est pendant devant les tribunaux. Alors, 
je ne commenterai pas ce cas-là.

Nombre de congédiements, de suspensions 
temporaires, d'avertissements 

et de réprimandes en 2001 (suite)

Quant aux questions posées, je demanderais 
peut-être à ma sous-ministre de donner les informations 
pour que ce soit clair pour ma collègue députée de 
Beauce-Sud ainsi que pour mes collègues du parti 
ministériel, si vous permettez, parce que là il y a des 
technicalités, là.

Mme Leblanc: En rapport avec?

M. Julien: La question que vous m'avez posée 
sur le nombre, le coût, les pénalités, si c'était le cas.

Mme Leblanc: Oui, vous m'aviez dit que vous 
n'aviez pas la réponse.

Le Président (M. Paré): Mais là on vient de...

Mme Leblanc: Ah! vous l'avez, là?

M. Julien: Oui, oui.

Le Président (M. Paré): Consentement, Mme 
la députée?

Mme Leblanc: O.K. Pour les deux années 
2000- 2001?

M. Julien: Sur la question qui est restée pen­
dante, là. Vous avez posé une question tout à l'heure, et 
j ’ai dit: On va y revenir, les congédiements, ces trucs-là.

Mme Leblanc: Oui, oui, oui. Allez-y.

Le Président (M. Paré): Consentement?

Mme Leblanc: Oui.

Le Président (M. Paré): Consentement des 
deux côtés? Allez-y, madame. Dites votre nom et votre 
fonction, s'il vous plaît.

Mme Martel-Vaillancourt (Francine): Francine 
Martel-Vaillancourt, sous-ministre.

Le Président (M. Paré): Merci.

Mme Martel-Vaillancourt (Francine): Alors, 
je m'excuse, tout à l'heure j'ai donné une information 
incomplète à M. Julien par rapport aux congédiements. 
Il y a effectivement, si on revient avec nos statistiques 
dont on vous faisait part tout à l'heure, il y a 
effectivement neuf congédiements qui ont eu lieu. Et les 
raisons qui expliquent ces congédiements, je ne peux 
pas donner des raisons spécifiques parce qu'il y a de

nombreux griefs dans la majorité de ces congédiements- 
là. Mais c'est des causes multiples qui font qu'on en 
arrive à un congédiement: il y a de la consultation, il y a 
de la communication à des gens dans l'entourage, il peut 
y avoir des cas de récidive où la personne se fait prendre 
pour une deuxième fois — à ce moment-là on va faire 
un congédiement — il peut y avoir des éléments de 
conflit d'intérêts par rapport à sa charge au ministère. 
Donc, il y a effectivement eu neuf congédiements dans 
l'année 2001, et c'est pour les raisons dont je viens de 
vous parler.

Ce qui a induit en erreur, c'est que les événe­
ments auxquels vous faisiez allusion dans l'article de 
journal se sont déroulés en 2000 et ont connu un 
aboutissement en 2001, alors on a eu comme une 
problématique de dates dans nos statistiques. Mais le 
neuf est rigoureusement exact, et les motifs que je vous 
ai donnés sont les motifs généraux derrière ces 
congédiements.

J'aimerais juste ajouter que, si vous me le 
permettez, par rapport aux chiffres qui vous semblaient 
élevés, d'avis et de réprimandes, il faut dire que, durant 
l'année, on a resserré encore plus nos contrôles par 
rapport aux employés. Et il y a là-dedans... Et 
l'augmentation des réprimandes s'explique en grande 
partie par le fait qu'on a absolument défendu à nos 
employés de consulter même leurs propres dossiers à 
eux, donc c'est ce qui explique l’augmentation 
importante de réprimandes.

Efficacité de la méthode 
de journalisation des dossiers (suite)

Mme Leblanc: Ça n'explique pas pourquoi, la 
personne qui était sous enquête par la police, que le 
ministre n'était pas au courant que cette personne-là 
était enquêtée, qu'elle a été suspendue seulement une 
fois que le député de Saint-Laurent l'a informée de ce 
fait-là. Alors, qu’est-ce qui se passe? Est-ce que c'est 
parce qu'il n'y a pas eu de lecture des journaux au 
ministère du Revenu pour que ça puisse se passer? 
Comment vous l'expliquez, là?

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: M. le Président, comme j'ai men­
tionné tout à l'heure, c'est un dossier sous grief qui est 
pendant devant la justice, ça fait que je ne peux pas le 
commenter, je ne pense pas. Mais, cependant...

Mme Leblanc: En fait, je ne vous demande pas 
de nous donner de l'information confidentielle. Je veux 
juste savoir comment le ministre a pu faire pour ne pas 
être au courant que ça existait. Je ne veux absolument 
aucune information de nature judiciaire, là, pas du tout.

Le Président (M. Paré): Vous voulez avoir 
seulement l'explication.

Mme Leblanc: Je veux juste savoir comment le 
ministre n'est pas capable de répondre à cette question- 
là alors que c'est lui qui est responsable de la protection 
des renseignements confidentiels au ministère du 
Revenu.
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Le Président (M. Paré): M. le ministre. 

(Consultation)

M. Julien: Alors, ce qu'on me dit, c'est que, 
lorsqu'il y a des évaluations et après ça qui tombent sous 
enquête, alors, évidemment, tant que l'enquête n'est pas 
terminée, on ne peut pas conclure que la personne est 
coupable ou pas. On ne part pas a priori en disant: La 
personne est coupable. On fait une évaluation, puis il y a 
une enquête. Lorsque l'enquête est close, bien là, 
évidemment, j'imagine que le ministre est informé ou, 
en tout cas, les gens concernés sont informés. Mais il 
faut attendre que la conclusion de l'enquête soit faite. 
Est-ce que dans ce cas-là l'enquête était terminée? Je ne 
pourrais pas le dire, je n’étais pas là. Mais, habituelle­
ment, c'est ce qui se produit.

Mme Leblanc: Dans ce cas-là, M. le Président, 
ce qui se passait, c'est que la personne, ça faisait 
plusieurs fois qu'elle consultait les dossiers fiscaux des 
policiers de la ville de Québec, de la Sûreté du Québec, 
et le ministre n'était pas au courant que cette personne-là 
contrevenait à sa propre loi. Comment on peut expliquer ça?

Le Président (M. Paré): M. le ministre. 

(Consultation)

M. Julien: Alors, écoutez... O.K., deux choses: 
j'aimerais ça savoir où est-ce que vous avez pris ça que 
la personne aurait consulté plusieurs fois.

Mme Leblanc: Dans l'article du journal.

M. Julien: Ah, le journaliste... Ah, O.K. Alors, 
il y a toute la procédure, tout à l'heure, que j'expliquais 
qui est la procédure de la journalisation, donc, qui nous 
permet de faire des suivis, et évidemment il y a toute 
une méthodologie qui est suivie pour cette 
joumalisation-là avant de conclure qu'il faut aller en 
enquête et autre. Si, M. le Président, l'Assemblée était 
d'accord, peut-être que ma sous-ministre pourrait 
également aller dans le détail de ce que c’est, la 
journalisation, pour bien saisir comment ça fonctionne.

Le Président (M. Paré): Mme Martel- 
Vaillancourt.

Mme Martel-Vaillancourt (Francine): Le pro­
cessus de journalisation, évidemment, c'est l'inscription 
dans un registre informatique de l'ensemble des 
consultations et transactions qui se font à l'intérieur du 
ministère. La façon dont on travaille, c'est qu'on a 
développé des routines qui nous permettent d'aller 
consulter cette joumalisation-là et de faire des tests sur 
la journalisation qui est effectuée, puis de repérer des 
cas qui nous semblent anormaux par rapport à un 
comportement habituel. Donc, vous comprendrez que, si 
la personne a dans ses... si, par exemple, une personne a 
dans ses fonctions de répondre au téléphone — par 
exemple, utilisons cet exemple-là — elle répond à des 
questions qui lui viennent de contribuables, donc elle va 
faire plusieurs consultations à l'intérieur d'une journée

dans le cadre même de ses fonctions. Donc, ce que nos 
routines vont nous permettre de déceler, c'est les cas en 
dehors de la normale par rapport au travail que 
l'employé a à faire.

L'autre élément qu'il faut voir, c'est quand on a... 
quand on fait une enquête sur un cas, par exemple, sur 
des gens qui ont, dans le cadre de leurs activités, à faire 
des consultations de façon quotidienne à l'intérieur des 
banques de données du ministère, évidemment que ce 
sont des enquêtes qui sont très longues parce qu'il faut 
éplucher une masse importante d'informations avant 
d'être capable d'en tirer des conclusions puis d'arriver à 
des constats qui vont nous faire prendre des mesures 
disciplinaires qui peuvent varier. Donc, ce ne sont pas 
des enquêtes qui se font comme ça, de façon très... ce 
n'est pas des enquêtes qui se font de façon rapide, ce 
sont des enquêtes qui sont très longues, notamment 
quand les gens ont accès à nos systèmes informatiques 
dans le cadre de leurs fonctions mêmes.

Donc, il faut voir que l'analyse, les tests que 
nous faisons, évidemment, on ne lit pas individuelle­
ment, on n'a personne qui lit la journalisation, tous les 
fichiers, c'est impossible à lire, parce que c'est 
excessivement long, il faut développer des routines, et 
ce sont nos routines qui nous permettent de détecter les 
manquements, si manquements il peut y avoir, dans la 
consultation des fichiers du ministère.

Le Président (M. Paré): Mme la députée de 
Beauce-Sud.

Mme Leblanc: Permettez-moi simplement une 
dernière réflexion avant de passer à un autre sujet. 
Alors, ce que j'en conclus, c'est qu'un député de 
l'opposition, qui n'a jamais même mis les pieds au 
ministère du Revenu, est au courant qu'un employé du 
ministère du Revenu est sous enquête et le ministre ne 
l'est pas encore, alors ça me sidère.

Alors, si vous voulez, on va aborder le sujet 
concernant les dépenses du ministère du Revenu, le 
livre des crédits, si vous voulez. Alors, tout simplement, 
première question, c'est qu'il y a une augmentation de la 
rémunération des fonctionnaires du ministère du Revenu 
de...

M. Julien: M. le Président.

Le Président (M. Paré): M. le ministre. 
Excusez, madame.•  (10 h 30) •

M. Julien: Une question de compréhension, 
parce qu'elle a soulevé un point qui vient me chercher. 
Elle a mentionné... D'ailleurs, moi, je me rappelle, 
j'étais à l'Assemblée nationale où évidemment le 
député avait posé cette question-là de l'opposition, puis 
je  me suis toujours posé la question comment ça se fait 
qu'elle a eu cette information-là? Moi, je suis très 
surpris de voir qu'un député de l'opposition, sur un 
dossier sous enquête, qui est confidentiel, a accès à 
cette information-là. Ça, je serais curieux de savoir, 
j'aimerais ça que la députée de Beauce-Sud m'explique ça.

Mme Leblanc: Je ne pourrais pas répondre, 
malheureusement, aux questions du ministre.
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Le Président (M. Paré): C'est sous enquête. 
C'est sous enquête, M. le ministre. Ha, ha, ha!

M. Julien: Alors, ça répond à ma question, M. 
le Président.

Le Président (M. Paré): Et devant les tribu­
naux. Donc, Mme la députée de Beauce-Sud ne peut pas 
répondre.

M. Julien: Je voudrais dire aussi là-dessus que 
je pense que... Écoutez, là, moi, je regarde nos chiffres, 
là... C'est parce que l'élément qu'elle soulève, elle 
soulève un cas, bon. Moi, je regarde dans nos chiffres, 
là, on démontre qu'un très petit nombre d’employés ont 
été sanctionnés au cours des quatre dernières 
années — c'est entre trois et six par année — pour avoir 
divulgué des renseignements confidentiels. Il y a 8 000 
quelques cents employés à temps plein puis 10 000 dans 
les périodes de pointe, il ne faut pas exagérer, là. Puis, 
en fait, ces chiffres-là font la preuve que l'immense 
majorité des employés du ministère du Revenu com­
prennent, puis ils adhèrent, puis ils respectent leur 
engagement au niveau de la confidentialité et l'éthique. 
Et, moi, là-dessus, je pense qu'il faut aussi reconnaître 
que ces gens-là font un maudit bon travail. Il ne faut pas 
généraliser ce genre de situation là à l'ensemble des 
fonctionnaires qui travaillent au ministère. Je pense que, 
là-dessus, il faut respecter la compétence et l'éthique 
que les gens ont.

Mme Leblanc: ...je pense qu'il l'a fait, son point.

Le Président (M. Paré): La parole est à Mme 
la députée de Beauce-Sud.

Mme Leblanc: On va continuer, je vous remer­
cie. C'est parce que ma question n'est pas encore posée.

M. Julien: Je veux quand même, M. le 
Président, remettre les choses dans leur contexte.

Le Président (M. Paré): O.K. Avez-vous 
terminé, M. le ministre? Ou en termes...

M. Julien: Non.

Mme Leblanc: Bien, c'est parce que je n'ai pas 
posé de question là-dessus, monsieur...

Le Président (M. Paré): Non, mais c'est votre 
dernière remarque qui a suscité...

M. Julien: C'est votre dernière remarque.

Mme Leblanc: Non, non, mais, moi, je suis 
rendue à ma question, là. Il est sur mon temps, là, alors 
j'aimerais bien qu'il puisse répondre...

M. Julien: Je suis prêt à écouter toutes les 
questions, M. le Président, de la députée de Beauce-Sud, 
comme je fais tout le temps.

Mme Leblanc: Oui, je vous remercie.

M. Julien: Cependant, sa question de tout à 
l'heure...

Mme Leblanc: Mais, il n'y avait pas de 
question, il y avait un commentaire. Il y avait un 
commentaire simplement.

M. Julien: ...et les réponses, et son dernier 
commentaire, j'aimerais juste quand même dire au 
moins quelque chose, ça va prendre deux minutes.

Le Président (M. Paré): Est-ce que vous 
permettez, chère madame? Est-ce que vous per­
mettez?

Mme Leblanc: Vous êtes sur mon temps. Alors, 
si vous voulez qu'on étire le temps après, là, parce que 
sinon, moi, je passe à ma question.

M. Julien: ...la question. Vous poserez la 
question, j'y reviendrai.

Le Président (M. Paré): O.K. Mme la députée 
de Beauce-Sud.

M. Julien: J'y reviendrai parce que je veux bien 
qu’on dise des choses, mais j'aime bien qu'on les 
contexte aussi.

Le Président (M. Paré): Oui, nous allons y 
revenir, M. le ministre. Mme la députée de Beauce-Sud.

Ventilation des augmentations 
de la rémunération du personnel

Mme Leblanc: On pourra y revenir un petit peu 
plus tard, M. le ministre. Pour l'instant, j'aimerais qu'on 
nous indique tout simplement... Il y a eu une 
augmentation de 11 millions de la rémunération des 
fonctionnaires au ministère du Revenu, en fait de 
l'ensemble des effectifs. Et, si on regarde l'augmentation 
par rapport à l'augmentation salariale de 2 % qui est 
accordée, on aurait une augmentation de 4,9 
millions — en tout cas, près de 5 millions — alors que là 
on a 11 millions d'augmentation. Je veux bien croire 
qu'il y a aussi des augmentations d'échelon, mais des 
augmentations d'échelon voudraient dire qu'il y aurait 
plus de 2 % d'augmentations qui sont dues à des 
augmentations d'échelon. Est-ce que vous êtes en 
mesure de me ventiler comment est-ce que ce 11 
millions là est dépensé?

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Avec grand plaisir, M. le Président. 
Alors, l'augmentation de 11 millions se retrouve... En 
fait, c’est une croissance qui est due en grande partie... 
Les conventions collectives, effectivement, 5 097 000; 
avancements d'échelon et rattrapage salarial des cadres, 
3,9 millions; contribution de l'employeur, 1,9 million. Il 
y a eu des réaménagements entre les éléments. Je pense, 
entre autres, la Direction générale des communications 
qui a été réintégrée dans les éléments 1,2, 3 et 4. Donc, 
on l'a intégrée dans les autres éléments de programme.
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Mme Leblanc: 11 n'y a pas d'augmentation 
d'effectifs, là, on demeure à 8 374, pareil comme l'année 
passée, là?

M. Julien: C'est ça.

Mme Leblanc: Ça, ça n'explique pas...

M. Julien: On a une augmentation d'effectifs, 
oui.

Mme Leblanc: 11 n’y a pas d'augmentation 
d'effectifs entre 2002-2003 et 2001-2002.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: 8 374.

Mme Leblanc: Oui, on reste au même. Alors, 
ça, ça n'explique pas l'augmentation, là, de la masse 
salariale, là.

M. Julien: ...85 d'augmentation? 85 % d'aug­
mentation.

Une voix: 85, augmentation d'effectifs.

M. Julien: D'effectifs, excusez-moi, 85 % d'aug­
mentation d'ETC.

Mme Leblanc: Pardon?

Le Président (M. Paré): Excusez, une préci­
sion, M. le ministre, parce qu'on a mal saisi ici votre 
réponse, là.

M. Julien: 85 ETC de plus.

Le Président (M. Paré): De plus que l'année
avant.

Mme Leblanc: O.K. C'est parce que, moi, je 
regarde dans votre livre des crédits, le livre des crédits, 
à la page 19-1, on voit que Ventilation par 
supercatégories, effectif total, 2002-2003, 8 374 000? 
Qu'est-ce que c'est, ça? Non, non, ça, c'est 8 374. Et, en 
2001-2002, la même chose. Alors, comme il y a le 
même nombre d'employés, je  ne sais pas où vous avez 
pris votre augmentation de 85 ETC. Peut-être qu'on 
pourrait préciser où vous le prenez, là, où il apparaît, 
dans quels crédits.

(Consultation)

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Lorsque je regarde les augmentations 
— je parle de 85 ETC — il y en a 20 qui ont été ajoutés 
pour le centre de services en Gaspésie.

Le Président (M. Paré): Oui.

Mme Leblanc: ...j'aimerais que le ministre nous 
dise à quelle page dans le livre des crédits on retrouve

l'augmentation des effectifs, parce que regardez la page 
19-1 du livre des crédits, et c'est exactement la même 
chose. Mais là, s'il y a des erreurs, on travaille sur des 
livres qu'il y a des erreurs, ça ne fonctionne pas, là. Est- 
ce qu'on a eu une annexe pour nous dire qu'il y avait une 
erreur aux crédits, là? Bien, je veux dire, les crédits qui 
sont approuvés, c'est ceux qui sont là, là. Alors, s'il y a 
des modifications, qu'on nous le dise.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: C'est ce que j'essaie de répondre à la 
députée de Beauce-Sud.

Le Président (M. Paré): Allez-y.

M. Julien: Poliment.

Mme Leblanc: Oui. Moi aussi. Ha, ha, ha! Je 
suis polie, là, avec vous, là. Ha, ha, ha!

Le Président (M. Paré): Il nous reste deux 
minutes pour la question de Mme la députée de Beauce- 
Sud.

M. Julien: Mes gens vont me donner la réponse. 

(Consultation)

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: ...8 374, il est rigoureusement exact. 
C'est le comparatif à l'année passée où, là, il y a eu une 
erreur. Mais le chiffre de cette année est exact. Puis, 
effectivement, il y a eu une augmentation, je comprends 
bien, de 85 ETC.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Mme la députée de Beauce-Sud.

M. Julien: Puis je peux lui dire où est-ce qu'ils 
sont allés.

Mme Leblanc: Vous êtes en train de me dire 
que, l'année passée, on a adopté des crédits qui n'étaient 
pas corrects?

M. Julien: Non, non. C'est que lorsqu'ils ont 
mis le comparatif... Les chiffres de l'an dernier étaient 
corrects, les chiffres de cette année sont corrects, mais, 
lorsqu'ils ont fait le comparatif, c'est là qu'il y a eu une 
erreur de chiffres.

Mme Leblanc: Est-ce que vous avez le livre 
des crédits de l'année passée, qu'on puisse comparer?

M. Julien: J'imagine.

Le Président (M. Paré): Oui. Mme Martel a 
l'information?

Mme Leblanc: On pourrait peut-être jeter un 
coup d'oeil juste pour s'assurer que tout est bien 
conforme, ce que vous dites.
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Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Alors, l'an dernier, l'effectif total, au 
début 2001-2002, était de 8 289. Cette année, il est de 
8 374. donc une augmentation d'ETC de 85.

Mme Leblanc: Et vous allez pouvoir me 
déposer ce document-là de l'an passé, qu'on puisse le 
vérifier?

M. Julien: Bien, vous les avez, mais je peux le 
déposer.

Mme Leblanc: Celui de l'année passée, je ne 
l'ai pas avec moi malheureusement.

M. Julien: Non, je peux vous le déposer. Pas de 
problème.

Document déposé

Le Président (M. Paré): M. le ministre, dépôt 
de document. J'accepte le dépôt de document.

(Consultation)

Le Président (M. Paré): Mme la députée de 
Beauce-Sud.

Mme Leblanc: Alors, on va pouvoir 
poursuivre en attendant d’avoir le document en ques­
tion.

Le Président (M. Paré): En terminant, Mme la 
députée de Beauce-Sud.

Diminution des crédits 
pour les opérations régionales

Mme Leblanc: Oui. Alors, juste une simple 
petite question. On voit qu'à la page 19-2 du livre des 
crédits, au niveau du fonctionnement de l'élément 1, 
il y a une baisse approximative de 5 millions de 
dollars pour le fonctionnement de l'élément 1. Alors, 
j'aimerais savoir... L'élément 1, c'est les opérations 
régionales. Compte tenu qu'il y a dans les objectifs du 
ministère l'orientation de régionaliser, comment vous 
faites pour diminuer les crédits aux opérations régio­
nales?

Le Président (M. Paré): M. le ministre. 

(Consultation)

M. Julien: Alors, il y a deux raisons 
fondamentales, M. le Président. C’est que ça concerne 
la diminution sur les intérêts sur remboursement, 5 
millions, et la diminution des compensations 
monétaires, 1,4 million. Ça, c'est dans les crédits per­
manents.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Maintenant, nous allons passer au député de Masson. 
Vous avez 20 minutes.

Mesures prises en vue 
d'éliminer les cas de divulgation 

d'informations confidentielles (suite)

M. Labbé: Alors, merci, M. le Président. Alors, 
peut-être sans surprise, je vais vous parler un petit peu 
de divulgation d'informations, M. le ministre, si vous 
permettez, aller un petit peu dans la suite de mon 
collègue de tout à l'heure. D'abord, les premiers 
constats, quand on regarde le nombre de cas... Je sais 
qu'un dossier de divulgation, c'est un dossier de trop, 
mais, effectivement, vous l'avez bien répété, M. le 
ministre, quand on parle de 10 000 employés en temps 
de ce qu'on appelle de travail où il y a... de croissance, 
là, où on est au maximum puis qu'on divulgue qu'on a 
trois, quatre dossiers, c’est quand même assez restreint. 
Mais je réaffirme qu'un dossier, c'est un dossier de trop. 
•  (1 0  h 40) •

Par contre, ce qu'il est important de mentionner, 
c'est que... Ce qui m'a impressionné tout à l'heure... 
Parce que j'ai déjà fait partie d'une organisation où on 
avait des dossiers quand même confidentiels, et, quand 
on parlait, nous autres, on faisait notre serment d'office 
à l'effet que toute la notion de confidentialité... C'était 
une fois dans notre mandat comme employé, et je peux 
vous dire... Je ne nommerai pas l'organisation, mais 
c'était quand même une grosse organisation. Et je vous 
félicite de voir que, chaque année, au mois d'octobre, 
tous les employés, dans le fond, doivent renouveler le 
mandat comme tel de confidentialité. Et ça, c'est 
intéressant parce que ça permet justement de 
resensibiliser nos employés, de ne pas dire que c'est un 
acquis, et qu'on doit toujours être vigilant par rapport à 
la notion de confidentialité. Et ça, là-dessus, je trouve ça 
important.

Ce qu'il est important de mentionner aussi, c'est 
de rassurer les employés puis l'organisation, parce que, 
je veux dire, quand on a trois ou quatre dossiers qui 
sortent comme ça, bien, souvent, ça atteint le moral des 
troupes. Alors, il faut faire attention pour ne pas 
justement créer de psychose au niveau des employés, de 
dire effectivement: Est-ce qu'il y en a d'autres autour de 
moi? Je le sais que ça a un impact. Alors, à ce moment- 
là, on doit quand même les féliciter puis leur dire: 
Ecoutez, c'est quand même trois, quatre dossiers, ils 
sont isolés. C'est des enquêtes qui sont très longues.

A partir de ça, M. le ministre, j'aimerais avoir un 
petit peu vos commentaires, justement comment vous 
réagissez à toute cette problématique de divulgation. 
Vous avez eu quand même certains commentaires tout à 
l'heure, j'aimerais vous permettre quand même de 
rétablir certains faits.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Merci, M. le Président. Alors, dans 
une des questions préalables, j'avais répondu, en fait, 
toutes les mesures de sécurité à partir de l'information, 
formation: physiques, je pense à l'accès aux locaux; 
technologiques, je pense à tout ce qui est informatique. 
Alors, ça, c'est... Et, à l'accueil, l'engagement... Alors, il 
y a plusieurs mesures, plusieurs mesures qui sont prises 
pour respecter... Lorsqu’on dit que la culture du 
ministère, c'est tolérance zéro, pour y arriver.
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Évidemment, il y a 10 000 personnes en temps 
de pointe, et autres, qui travaillent au ministère. Malgré 
tout, il y aura toujours quelques cas. Ça, qu'est-ce que 
vous voulez que je vous dise? Mais vous avez tout à fait 
raison de dire que, lorsqu’on parle de quelques cas, ce 
n'est pas l'ensemble des gens. Les gens sont très 
respectueux. Puis il peut arriver, que voulez-vous, pour 
toutes sortes de raisons, pour toutes sortes de raisons... 
Tout à l'heure, je mentionnais d'abord — puis vous 
l'avez repris un peu — effectivement, on en calcule 
entre trois et six par année. Donc, ce n'est quand même 
pas... Même si ce n'est pas acceptable, mais, sur 10 000, 
5 400 000 contribuables avec lesquels on traite... Puis je 
ne vous parlerai pas de la TVQ, des taxes, et autres. 
C'est beaucoup d'information. Donc, ce n'est pas que 
j'aime ça, mais je pense qu'il faut faire attention et je 
pense que nos fonctionnaires, je suis tout à fait d'accord 
avec vous, c'est de les féliciter pour leur comportement, 
je pense, incroyable dans ce cadre-là, parce qu'il y a 
effectivement beaucoup de pression. Lorsque vous 
regardez tout ce qu'on fait au niveau de la téléphonie, 
l'exactitude des informations, il y a beaucoup de 
pression au ministère sur les gens.

Évidemment, vous allez me dire: Bien, écoutez, 
c'est à eux autres à ne pas aller travailler là, mais il reste 
que les gens ont fait ce choix-là, puis ce n'est pas 
toujours facile. Je vous dirais aussi que ce n'est pas 
toujours facile pour ces gens-là compte tenu que... 
Surtout lorsqu'on fait des oppositions ou autres, vous 
seriez surpris d'entendre les propos des gens. Puis je 
pourrais vous en conter pas pire aussi sur les gens qui 
travaillent aux pensions alimentaires, qui est très 
humain comme problématique, tout ce qu'ils se font 
dire. Il y a un ensemble d'éléments qui mettent 
beaucoup de pression. Alors, qu'on arrive à trois, à six, 
moi, je pense que, même si ce n'est pas acceptable, ce 
n'est quand même pas quelque chose, là, qui remet en 
cause les opérations du ministère.

Il faut comprendre aussi que, lorsqu'on parle des 
mesures, bien on parle aussi... Il y a différents types de 
mesures. On parle des congédiements, mais il y a aussi 
des avertissements. Bon. Puis ça, c'est quelqu'un qui a 
consulté son dossier. Maintenant, on ne veut plus qu'il 
consulte son dossier fiscal. Mais il y en a qui le font 
encore parce qu'ils l'ont toujours fait. Alors, il y a des 
cultures, il y a des traditions qu'on change avec les 
formations, avec la lettre que la ministre envoie, qu'ils 
reçoivent à leur période de paie, avec le renouvellement 
de leur serment ou de leur... au niveau de la confi­
dentialité.

Donc, on a amélioré beaucoup nos mécanismes 
de contrôle, ce qui permet évidemment au ministère 
d'identifier et de sanctionner les employés qui consul­
tent sans avoir droit leur dossier fiscal. Alors, ce que la 
sous-ministre expliquait tout à l’heure, dans le processus 
de journalisation et d'autres procédés, bien évidemment 
on a resserré nos mesures de contrôle. Ça allait de soi. 
Surtout, aujourd'hui, avec la multitude de crédits 
d'impôt que l'on gère, les crédits sociofiscaux en 
particulier, la fiscalité, TPS, TVQ, ça en fait beaucoup. 
Alors, je pense que ça, c’est un élément important qui 
met de la pression sur les gens.

Évidemment, la principale explication concer­
nant l'augmentation des mesures disciplinaires pour

avoir consulté des renseignements confidentiels... Quant 
à la divulgation de renseignements confidentiels, seule 
une infime minorité de nos employés ont été 
sanctionnés pour ce manquement. Mais il peut y avoir 
des avertissements, comme on l'a mentionné tout à 
l'heure, ou des suspensions de 10 jours, ou des gens qui 
étaient sous la probation qu’on a congédiés. Alors, il n'y 
a pas de tolérance là-dessus. Évidemment, ça peut aller 
en cour, il peut y avoir des griefs. Puis on les perd plutôt 
rarement, nos poursuites. Sans entrer dans les détails, là, 
habituellement, le juge nous donne raison, parce qu'on a 
les éléments de preuve. Ce qui fait qu'il faut être 
prudent, on ne part pas avec l'idée que l'employé a fait 
un manquement, tu sais, on donne la chance au coureur. 
Alors, lorsque tu donnes la chance au coureur, bien, tu 
prends le temps de faire vraiment une évaluation, parce 
que ce n'est pas évident. Si tu congédies quelqu'un 
dehors, ça te prend quand même des bonnes preuves, 
parce que, souvent, ça va en cour, puis il faut être 
capable de le démontrer.

Alors, je pense que ce que j'ai expliqué tout à 
l'heure... Avec toutes les mesures que l'on prend, les 
résultats actuels au niveau de la divulgation depuis les 
dernières années, je pense que ça démontre que le 
ministère a mis en place des mécanismes, des façons de 
faire pour s'assurer que la confidentialité soit respectée, 
et l'éthique aussi.

Le Président (M. Paré): M. le député de 
Masson.

Délais de traitement des ordonnances
de paiement de pensions alimentaires

M. Labbé: Merci, M. le Président. Alors, une 
autre question. Vous m'amenez, dans le fond, à partir de 
vos commentaires, à vous parler un petit peu des 
pensions alimentaires. Vous en avez fait allusion tout à 
l'heure, alors, si vous permettez, M. le ministre, quand 
on parle des pensions alimentaires, mais en fonction des 
délais de traitement comme tels, je sais que, malheu­
reusement, vous avez été victime il y a quelque temps 
de critiques importantes de la part du Protecteur du 
citoyen et même du Vérificateur général du Québec, par 
rapport aux années qui ont suivi l'implantation de ce 
système-là, sur la question des délais de traitement. 
J'aimerais vérifier avec vous, là, comment... Est-ce que 
ce problème-là, actuellement, on peut penser qu'il est 
réglé ou en bonne voie de l'être? Et est-ce qu'il y a des 
contrôles sur les délais, justement, de traitement par 
rapport à tout ceux qui ont droit à une pension 
alimentaire puis que le ministère, justement, du Revenu 
s'occupe de ladite perception des pensions alimentaires?

M. Julien: Alors, merci de votre question, cher 
collègue. Effectivement, la perception des pensions 
alimentaires, c'est un des programmes, je pense... C’est 
un programme où on a mis beaucoup d'énergie. Durant 
les dernières années, on se rappellera... Je ne voudrais 
pas faire tout un historique, mais, lorsque c'était à un 
autre ministère, je dois vous dire qu'il y avait des délais 
incroyables, puis, bon, il y avait beaucoup de 
problèmes. Et, depuis que nous l'avons intégrée au 
ministère du Revenu, bien, on a démontré qu'on était
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capable de régler ces dossiers-là le plus rapidement 
possible, et je vais vous en faire un peu une présen­
tation, des différentes données.

Il faut se rappeler que le programme des pen­
sions alimentaires, c'était aussi pour assurer... surtout 
pour les enfants, parce que je pense que c'est 94, 96 % 
qui sont des femmes qui ont des problématiques 
particulières concernant les pensions alimentaires et, par 
conséquence, les enfants. Donc, il fallait trouver des 
mécanismes pour permettre à la femme et les enfants de 
quand même maintenir une qualité de vie et de pouvoir 
faire un peu comme les autres pouvaient le faire. Mais, 
évidemment, avec le traitement, le délai, c'était un peu 
long.

Alors, d'abord vous dire qu'on avait eu une 
bonne nouvelle, parce que, souvent, le rapport du 
Vérificateur général soulève toujours des petits points 
particuliers, mais, dans ce cas-là, lorsqu'il a déposé son 
rapport le 5 juin 2001, il a démontré que c'était positif 
puis il a souligné la grande amélioration du programme 
depuis la mise en place du plan d'amélioration des 
services. 11 a constaté aussi que des correctifs ont été 
apportés intégralement ou partiellement pour la plupart 
de ses recommandations. On parle de 75 %. Évidem­
ment, il y en a toujours qui prennent un peu plus de 
temps. Ainsi, le délai de traitement, volet service à la 
clientèle, pour les nouvelles ordonnances, on s'entend, 
est passé de 117 jours en 1997-1998 à 20 jours pour 
l'exercice 2001-2002. Donc, en près de trois à quatre 
ans, de 117 jours, on est allé à 20 jours. Évidemment, ce 
délai exclut le délai du premier versement, évalué à peu 
près à huit jours en moyenne, ce qui est très bon. Alors, 
ce délai se situe maintenant à l'intérieur de l’objectif de 
31 à 46 jours qu'on s'était fixé, nous, dans notre plan 
d'amélioration des services. Donc, on a été beaucoup 
plus rapidement par rapport aux objectifs qu'on s'était 
fixés.

Par ailleurs, le Vérificateur général, il a noté 
aussi que, suite à ses vérifications de 1997-1998, le 
fonds a ajouté des effectifs, augmenté les budgets, 
amélioré la performance de son système d'information, 
modifié l'organisation du travail, mis en place de 
nouveaux outils pour aider les agents dans le traitement 
des dossiers. Il a aussi revu ses modes d'intervention 
auprès des débiteurs négligents, parce que, évidemment, 
il y a des gens qui ne veulent pas toujours payer, alors il 
faut avoir des organisations en conséquence, et enfin 
produit de l'information de gestion pour mieux contrôler 
les opérations et rendre compte de ses activités. En fait, 
ce que le Vérificateur général nous dit, c'est que le fonds 
a réagi avec beaucoup de célérité puis pour corriger 
effectivement plusieurs problèmes qu'il avait soulevés. 
Puis, effectivement, il y en avait.
•  (10 h 50) •

Et l'autre élément, en tout cas, moi, que je 
trouve intéressant, parce que ça vient des gens de 
l'extérieur, c'est la protectrice du citoyen qui, dans son 
rapport qu'elle a déposé le 24 mai 2001, fait état de 
l'évolution du programme de perception de pensions 
alimentaires depuis son implantation en décembre 1995. 
Alors, dans l'ensemble, le rapport, il est positif et il fait 
état d'une très grande amélioration des délais des 
services à la clientèle et aussi une diminution importante 
des plaintes. Ça, je pense que la protectrice du citoyen,

on comprend son rôle, et les gens... Un des éléments 
importants au gouvernement pour les gens qui ont des 
plaintes à porter, d'aller les rencontrer. Alors, on parle 
d'une diminution importante des plaintes fondées, 
passant de 437 en 1997-1998 à 113 en 2000-2001. On 
parle d'une diminution de 74 % puis malgré une 
augmentation de la clientèle de 80 %. Ça veut dire que 
tes mesures qu'on a mises en place ont vraiment 
répondu aux problématiques qu'on vivait.

Deuxièmement, c’est que le ministère a réussi 
aussi, toujours en fonction des propos de la protectrice 
du citoyen, à faciliter l'exemption des parties qui le 
désirent, faisant passer le taux de 1 % en 1997 à 8,1 % 
au 30 juin 2000. Ce taux, maintenant, est de 14,9 % au 
28 février 2002 pour les nouveaux jugements reçus 
depuis 1998. Ça veut dire que, si les gens ne veulent pas 
passer par la procédure des pensions alimentaires, il 
peut y avoir des ententes entre l'homme et la femme qui 
se séparent pour pouvoir procéder entre ententes 
conjointes, sans passer par tout... Évidemment, nous, on 
s'assure que ça se fait... On a fait des amendements il n'y 
a pas très longtemps, parce que vous savez que le 
dossier des programmes... La perception des pensions 
alimentaires, j'ai parlé beaucoup... Je fais référence à 
mes propos concernant le développement des 
partenariats. Donc, maintenant il y a un comité de gens 
qui représentent, je pense, la protectrice du citoyen, qui 
peuvent représenter les gens au niveau des associations 
de femmes, d'hommes, en fait les gens concernés et 
qu'on consulte régulièrement pour valider, pour 
perfectionner, pour améliorer. Alors, on en a fait... Je 
pense que c'était cinq améliorations, je crois, dans le 
dernier projet de loi qu'on avait déposé qui apportait de 
façon positive des améliorations au plan de perception 
des pensions alimentaires.

Un autre élément que la protectrice nous a 
soulevé, c'est que le MRQ a atteint son objectif en juin 
1999, un délai d'un mois pour les nouvelles ordonnances 
et de deux mois pour les autres. Au 28 février 2002, le 
délai est de 20 jours pour les nouveaux jugements et de 
33 jours pour les dossiers en défaut de paiement. Ce 
délai exclut évidemment le délai de... Ce que je 
mentionnais tout à l'heure et que le Vérificateur a 
soulevé lui aussi, exclut le délai du premier versement, 
évalué à huit jours en moyenne. Donc, la réduction des 
délais a donc eu un impact direct sur les paiements aux 
créanciers. Ça, c'est important.

Je peux peut-être rajouter aussi, parce que ça se 
produit encore malheureusement... D'ailleurs, j ’ai un de 
mes collègues de l'Assemblée nationale qui m'a parlé 
d'un cas où les gens... Lorsqu'il y a une séparation, où il 
y a un jugement, la personne quitte le Québec et s'en va 
en Ontario ou va dans d'autres provinces. Alors, je veux 
juste quand même vous rappeler que nous avons des 
ententes avec les différentes provinces, évidemment, 
pour pouvoir... Alors, dans les ententes, bon, on a des 
ententes avec l'Alberta, la Colombie-Britannique, l'île- 
du-Prince-Édouard, Manitoba, Nouveau-Brunswick, 
Nouvelle-Écosse, Ontario, Saskatchewan, Terre-Neuve, 
Territoires du Nord-Ouest, Territoire du Nunavut. Parce 
que ce n'est pas toutes les provinces qui ont une loi 
comme nous avons, aussi, pour les pensions 
alimentaires, mais on utilise d'autres façons de faire. Ça 
veut dire que cette personne-là, une fois identifiée, peu
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importe où elle est, elle sort, puis l'entente que nous avons, 
bien, nous avons une communication, nous sommes 
capables d'aller récupérer ce que nous avons besoin.

On a aussi signé des ententes avec la Californie, 
la Floride, le Maine, le Mass, le New Jersey, New York 
et la Pennsylvanie, où on a des ententes de même 
nature. Puis je vous dirais qu'au niveau des pays, bien, 
on a aussi une entente avec la France. Ils ont une loi, 
eux, là-dessus. Donc, on essaie de développer, donc, 
Intra-Québec avec d’autres pays comme le Canada, les 
États-Unis et maintenant la France. Donc, pour nous, 
c'est majeur d'avoir cela, parce que c'est toujours avec 
l’objectif de garantir à la mère de famille et ses enfants 
d'avoir les moyens pour vivre décemment.

Alors, il y a encore des améliorations, évidem­
ment, à faire dans le dossier de la perception des 
pensions alimentaires. Par exemple, la protectrice du 
citoyen souligne qu'il y a des améliorations qui restent à 
faire pour certains volets tels que l'exécution réciproque, 
l'information au créancier, le traitement des dossiers en 
recouvrement et les services du contentieux. Alors, 
évidemment, nous, on travaille à respecter, là, les 
propos de la protectrice du citoyen puis on entreprend 
déjà des actions pour nous permettre, là, de poursuivre 
l'atteinte des orientations et objectifs visés par le 
programme. Et, comme je vous dis, on travaille 
beaucoup avec le comité de partenaires qui regroupe des 
gens de différentes activités concernés par la perception 
des pensions alimentaires pour arriver à donner un 
meilleur service possible.

Étendue du mandat du ministère 
en matière de pensions alimentaires

M. Labbé: Alors, si vous permettez, M. le 
Président, peut-être une sous-question, M. le ministre, 
comme telle. Vous avez parlé, évidemment, tout à 
l'heure des relations avec ce type de clientèle là qui 
étaient assez difficiles, là. Ce n'est pas toujours évident; 
je pense qu'il y a des gens, des fois, qui réagissent. 
Alors, moi, j'aimerais vérifier avec vous, dans un 
premier temps, le mandat du ministère du Revenu 
comme tel. C'est-u simplement un mandat de per­
ception, point à la ligne, et de référence, dans le sens 
que vous les envoyez... Quand, par exemple, c'est des 
gens qui relèvent de l'aide sociale ou à d'autres niveaux, 
là, vous ne négociez pas les pensions alimentaires évi­
demment.

Et, dans toujours cette notion de relations avec 
les clients qui vous appellent, finalement, est-ce qu'il y a 
des campagnes de publicité ou de sensibilisation, des 
dépliants qui sont faits un peu pour expliquer justement 
quel est le mandat du ministère du Revenu par rapport à 
d'autres types de ministères, ou les cours comme telles, 
ou les juges qui ont prononcé des jugements de pension 
alimentaire pour bien décortiquer, là, l’apport du 
ministère du Revenu versus les autres ministères comme 
tels? Donc, j ’aimerais savoir un petit peu, là, comment 
ça se passe au niveau du ministère du Revenu pour toute 
la question de la perception au niveau de la relation avec 
les clients comme telle.

Le Président (M. Paré): M. le ministre, il vous 
reste trois minutes.

M. Julien: Alors, dans un premier temps, il faut 
comprendre que le ministère du Revenu, son mandat, 
c’est la perception. Alors, on reçoit la décision de la 
cour, et c'est là que je vous parlais du traitement de 20 
jours, et rajoutez huit jours pour le premier versement. 
O.K.? Sauf si, évidemment, il y a des ententes entre les 
deux conjoints ou les deux ex-conjoints, plutôt, pour 
pouvoir procéder autrement.

Alors, effectivement, il y a aussi des brochures, 
des publications concernant les pensions alimentaires. 
Je pourrais vous en montrer ici, les faire circuler si vous 
voulez les voir. Il y en a une qui concerne le débiteur ou 
le créancier qui réside à l'extérieur du Québec, un autre 
qui concerne... toujours en fonction des perceptions des 
pensions alimentaires et l'aide financière de dernier 
recours, concerne les demandes de paiement, concerne 
en soi votre relevé de compte dans les pensions 
alimentaires. Et un autre qui a été fait aussi, qui rejoint 
la même chose, c'est au niveau des relevés de compte, 
pensions alimentaires. Je peux vous les faire circuler si 
vous voulez les voir.

Alors, effectivement, on essaie de donner le 
maximum d'information aux gens pour qu'ils saisissent 
bien la mécanique puis qu'ils comprennent bien aussi le 
rôle du ministère du Revenu, pour qu'ils sachent 
comme... qu'ils comprennent bien notre mandat puis, 
après ça, bien, évidemment, toutes les mécaniques qui 
sont mises en place pour répondre à l'objectif que je 
mentionnais tout à l'heure, à savoir d'assurer aux 
femmes et aux enfants, là, une vie tout à fait correcte 
par rapport à d'autres, qu'ils ne soient pas pénalisés dans 
le cadre d'une séparation.

Puis je rajoute aussi à ça évidemment tout le 
travail qui se fait et les ententes que l'on fait avec 
d'autres pays pour s'assurer d'être capable de retrouver 
la personne qui ne voudrait pas respecter les 
engagements que le juge a demandés.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Mme la députée de Beauce-Sud.

Crédit d'impôt pour le maintien 
à domicile des personnes âgées

Mme Leblanc: Merci, M. le Président. Alors, 
j'aimerais aborder pour le moment le crédit d'impôt pour 
le maintien à domicile des personnes âgées. On se rend 
souvent compte que, entre la volonté du gouvernement, 
du ministre des Finances de faire profiter les citoyens 
d'un crédit et l’application une fois que c'est rendu au 
ministère du Revenu, ça devient souvent très compliqué, 
ça complique la vie des gens, ça crée des maux de tête 
aux personnes âgées puis à leur famille dans ce cas-ci.
•  (11 heures) •

Alors, ce qu'on s’est rendu compte — et, ça fait 
longtemps, ça fait deux ans qu'on sait qu'il y a des 
problèmes avec le crédit d'impôt pour le maintien à 
domicile des personnes âgées — le dernier problème qui 
a été porté à notre connaissance et que le ministre 
connaît parfaitement, je suis sûre de ça, c'est que 
plusieurs des personnes qui demeurent dans des centres 
d'hébergement privés ne profitent pas pleinement du 
crédit d’impôt, là. qui peut atteindre 2 760, parce qu'il y 
a des administrateurs de résidences qui profitent du
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programme pour s'approprier une partie de ce crédit 
d'impôt là en frais d'administration, en frais de services 
ou encore, parfois, on l'a vu, en hausses de loyer 
déguisées. Alors, le fameux crédit d'impôt qui devait 
servir à la base à aider les personnes âgées, bien, 
maintenant, se transforme parfois en crédit d'impôt qui 
vient aider plutôt les propriétaires de résidences. Alors, 
on sait que les propriétaires de résidences font un 
énorme travail auprès des personnes âgées, qu'ils font 
beaucoup, même, d'heures pour satisfaire tous ces gens- 
là. Mais il reste qu'on a, à partir de l'application du 
crédit d'impôt, si vous voulez, dérangé un peu l'objectif 
qu'on voulait atteindre lorsque le ministre des Finances 
l'avait annoncé, en mars 1999.

Alors, moi, je me demande... le ministre est 
parfaitement au courant du problème depuis un bout de 
temps, et je me demande qu'est-ce qu'il fait, qu'est-ce 
qu'il attend pour corriger la situation.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Alors, M. le Président, je dois vous 
dire d'abord: Effectivement, je suis au courant de la 
situation. Je pense que la députée de Beauce-Sud pose 
une question très d'actualité, à mon point de vue.

Bon, il faut se rappeler... peut-être un bref retour 
en arrière. Donc, c'était dans le discours du budget 
1999-2000, qui avait eu lieu le 9 mars 1999, où on avait 
annoncé effectivement l'instauration d'un nouveau crédit 
d'impôt remboursable pour le maintien à domicile d'une 
personne âgée à compter du 1er janvier de l'an 2000, qui 
s'ajoutait. Parce que je vous dirais que, par rapport aux 
personnes âgées, notre gouvernement, on a quand même 
une douzaine de mesures qui supportent ou qui aident 
les personnes âgées.

Et les objectifs de ce nouveau crédit, il faut se 
rappeler que c'était d'aider au maintien à domicile des 
personnes âgées et améliorer leur qualité de vie. Ça, 
c'était le premier objectif. Le deuxième objectif, c'était 
de réduire le travail au noir dans les secteurs des 
services à domicile. Le troisième, assurer une protection 
sociale complète aux individus qui sont à l'emploi de 
personnes âgées, créer des emplois dans les domaines 
non spécialisés et procurer évidemment un répit aux 
aidants naturels.

Je pense que tout l'objectif qu'avait initialement 
le crédit d'impôt était, je pense, très pertinent et très 
louable. D'ailleurs, on se rend compte qu'il y a eu une 
forte croissance de demandes de ce crédit depuis son 
entrée en vigueur, le 1er janvier 2000. Par exemple en 
2000, le crédit pour le maintien à domicile d'une 
personne âgée était peu connu et a été utilisé par 9 000 
aînés qui se sont partagés 2,5 millions, pour une 
moyenne annuelle d'à peu près 265 $ par personne. 
Donc, il y a eu évidemment beaucoup de publications, 
beaucoup d'information, beaucoup de tournées, etc., 
auprès des gens. Il y a eu des salons, des émissions 
radiophoniques, télévision et autres. Ce qui a fait que 
dans la deuxième année, c'est-à-dire 2001, le crédit a été 
demandé par quatre fois plus d'aînés, soit 36 000. Ils se 
sont partagé une somme 10 fois plus élevée, soit 25 
millions, et on parle en moyenne d'à peu près 700 $ par 
personne. Puis, en février 2002, il y avait déjà 33 000 
aînés qui se sont partagé 6 millions de dollars. Ceci

étant dit, donc ça démontre que c'était un programme 
qui répondait à un besoin.

Cependant, la question que la députée de 
Beauce-Sud soulève, elle est réelle. Même si, comme 
gouvernement, nous, évidemment, on a le coeur au 
bien-être et à la qualité de vie de nos aînés, il reste que 
j'ai rencontré l'an dernier les représentants de la 
FADOQ, de l'AQDR et avec lesquels j'ai eu des 
discussions. J'ai même rencontré des associations de 
résidences privées. Et, suite à ces rencontres-là, nous 
avons mis sur pied un comité de travail, nous avons fait 
une demande d'un comité de travail, chez nous, qui a 
fait une analyse de la situation parce qu'on nous a fait 
part qu'effectivement il y avait des résidences qui 
utilisaient ça pour entre autres augmenter les frais de 
loyer, et nous avons fait des propositions et des 
recommandations au ministère des Finances, parce que 
ça touche une politique fiscale, on ne peut pas la 
modifier. Mais je peux vous dire que, à notre niveau, on 
a travaillé en concertation avec le ministère des 
Finances, et, maintenant, eux sont en train de regarder 
les modalités d'application de ce crédit d'impôt pour 
résoudre certains irritants qui existent actuellement dans 
le cadre du crédit d'impôt pour personnes âgées.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Mme la députée de Beauce-Sud.

Mme Leblanc: Merci, M. le Président. Alors, 
oui, je constate que c'est vrai qu'il y a eu une 
augmentation assez importante du nombre de personnes 
qui bénéficient maintenant du crédit. On sait que des 
problèmes administratifs, là, importants faisaient en 
sorte que ça répugnait les gens, les personnes âgées, de 
demander le crédit. Et je pourrais vous donner un 
exemple bien, bien précis, là, un cas, là, réel, là. C'est 
une personne par exemple qui faisait faire son ménage, 
trois heures par semaine... par deux semaines, trois 
heures de ménage par deux semaines. C'était un homme, 
une personne âgée de 74 ans qui s'était inscrit au 
programme, et ça lui permettait justement d'obtenir une 
aide fiscale qui est évaluée à 23 %, maximum 2 760, 
mais c'était une aide fiscale de 23 % des dépenses 
engagées pour son entretien ménager. Bon.

Le coût de ces services, pour l'année, ça s'élève 
à 780 $. Mais là, c'est parce qu'avec le programme — 
et c'est pour ça que je veux démontrer le problème 
administratif parce qu'il est toujours là, il est toujours 
réel — c'est qu'il faut ajouter à ce 780 $ là, que la 
personne avait coutume de payer, les autres #ffais de 
gestion du programme: c'est-à-dire 65 $ de frais chargés 
par la caisse populaire pour émettre le fameux chèque 
emploi-services — ils en émettent 26 dans ce cas- 
l à— 13$ de frais de poste, 75$ de frais pour les 
cotisations au Régime des rentes du Québec, la 
cotisation à l'assurance emploi, la cotisation au Fonds 
des services de santé. Total des frais de gestion: 153 $. 
Alors, on ajoute ça au 780 $, ça lui fait donc une 
dépense qui est beaucoup plus importante maintenant. 
Mais il a droit au 23 % de crédit d'impôt, incluant les 
frais de gestion. Donc, une fois qu'on aura enlevé tous 
les frais de gestion exigés à M. Tremblay puis le crédit 
qu'il reçoit, il va lui rester finalement 63 $ pour 26 
semaines de travail.
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Alors, vous comprenez que toutes les exigences 
administratives pour lui procurer un retour d'impôts, un 
crédit d'impôt de 63 $, on comprend que M. 
Tremblay — dans ce cas-ci, bon, c'est un nom fictif en 
passant, ce n'est pas un nom réel — pouvait trouver que 
c'était un peu compliqué puis ça répugnait les gens, les 
personnes âgées d'avoir à faire ces demandes-là, en plus 
que le chèque d'emploi-services, ce n'est pas quelque 
chose qui plaisait non plus et qui ne plaît toujours pas 
non plus aux personnes âgées.

Alors, les propriétaires de résidences... et c'est là 
que ça explique qu'il y a quatre fois plus de gens 
aujourd'hui qu'il n'y en avait à l'époque, en l'an 2000, 
qui utilisent le crédit d'impôt. C'est que les propriétaires 
de résidences ont flairé l'affaire puis ils ont décidé, eux 
autres, qu'ils s'en occuperaient. Alors, voici comment ça 
se passe.

Le Président (M. Paré): Mme la députée, ce 
que vous avez énoncé auparavant, c'était quelqu'un qui 
était autonome chez lui.

Mme Leblanc: Oui, ce que j'ai dit avant, c'était 
quelqu'un autonome. Maintenant...

Le Président (M. Paré): O.K. Maintenant, c'est 
quelqu'un qui est dans un foyer pour personnes âgées.

Mme Leblanc: C'est ça.

Le Président (M. Paré): Merci.

Mme Leblanc: Alors, madame X, propriétaire 
d'une résidence pour personnes âgées, invite à une 
rencontre privée tous ses locataires pour leur annoncer 
l'existence du programme de crédit d'impôt. Elle leur 
explique les avantages du système et elle remet à 
chacun un tableau comptable décrivant le calcul du 
crédit. Alors, madame, une fois qu'elle a expliqué tout 
ça, elle remet un formulaire à chacun de ses résidents 
qui signent et placent le formulaire d'adhésion qui se 
trouve à être l'autorisation de prélèvements auto­
matiques établis par le ministère du Revenu pour le 
chèque emploi-services. Bon.

Alors, finalement, ce qu'elle fait, la propriétaire 
de la résidence privée, c'est qu'elle est en train de faire 
main basse sur l'administration du crédit. Je parle bien 
de l'administration du crédit. La propriétaire de la 
résidence charge obligatoirement 25 $ par mois à tous 
ses résidents; il y a 140 résidents dans cette boîte-là.

Son règlement à elle, qu'elle-même s'est édicté, 
la propriétaire de la résidence, ne permet pas qu'un 
résident fasse lui-même sa demande de crédit, laquelle 
serait, à son dire, de toute façon invalide auprès du 
chèque emploi-services, on ne lui accorderait pas parce 
que la propriétaire de la résidence refuse de lui donner 
les chiffres. Alors, ça devient une espèce d'intimidation 
auprès des locataires de cette résidence-là, et ils se 
voient contraints... même au renouvellement de leur 
bail, s'ils ne signent pas l'autorisation pour le chèque 
d'emploi-services, s'ils ne la signent pas, il n'y a pas de 
renouvellement de bail.

Alors, vous comprenez que les gens âgés se 
sentent floués un peu par le système, c'est eux autres qui

devraient profiter du crédit d'impôt. Et, dans ce cas-là, 
on peut voir qu'ils n'ont pas le choix, ils n'obtiennent pas 
les données qu'ils auraient besoin pour faire eux-mêmes 
leur propre demande. Alors, ça devient vraiment de 
l'intimidation de la part des propriétaires de résidences.

Moi, je veux savoir: Le ministre me dit qu'il a 
créé un comité interministériel avec le ministre des 
Finances... je pense bien aussi que la ministre 
responsable des Aînés doit en faire partie parce qu'elle 
nous disait, dans une commission parlementaire, qu'ils 
travaillaient là-dessus. Ça fait deux ans que le problème 
est là, ça fait deux ans que le problème perdure.
•  ( I l  h 10) •

Moi, j'ai de la misère à comprendre que le 
ministère des Finances et le ministère du Revenu 
émettent des crédits d'impôt généreux à des entreprises 
sans difficulté, mais quand vient le temps de donner un 
pauvre petit crédit d'impôt qui n'est quand même pas 
bien, bien généreux, là — dans le cas de M. Tremblay 
de tantôt, là, ça représente 2 $ par ménage, là, tu 
sais — mais pour ces cas-là, là, ça devient très 
compliqué, ça prend des comités interministériels, on 
n'en finit plus, puis on ne règle pas les problèmes. 
Qu'est-ce que vous avez à répondre à ça?

Le Président (M. Paré): M. le ministre. Mais 
avant, auparavant, au niveau de chacun des citoyens et 
des citoyennes qui étaient à la résidence privée, est-ce 
qu'ils ont demandé leur crédit d'impôt et ça a été quoi, le 
résultat?

Mme Leblanc: Le résultat est qu'ils ont tous 
signé parce qu'ils avaient l'obligation de signer, sinon ils 
n'avaient plus de place pour résider.

Le Président (M. Paré): O.K., merci. M. le 
ministre

M. Julien: J'ai écouté, M. le Président, avec 
beaucoup d'attention les propos de la députée de 
Beauce-Sud. On pourrait parler de trois, quatre cas. 
Evidemment, il y en a 35 000; j'espère qu'on ne les fera 
pas tous aujourd'hui.

Puis, en passant, il faut faire attention aux 
informations nominatives, parce que je pense qu'elle a 
nommé le nom de quelqu'un qui était concerné.

Mme Leblanc: Ah! j'ai dit que c'était un nom 
fictif. Ha, ha, ha!

Le Président (M. Paré): Elle a bien...

M. Julien: Ah! «Phew!» Ha, ha, ha!

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Julien: Donc, écoutez, j'ai mentionné dans 
la première réponse qu'effectivement on était 
conscients. D'ailleurs, c'est pour ça que j'ai rencontré les 
différentes organisations qui regroupent les personnes 
âgées et j'ai même rencontré aussi des gens de 
l'Association des résidences privées, et tout ça. Bien, ils 
m'ont convaincu qu'il fallait qu'on revoie le crédit 
d'impôt aux personnes âgées.
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Alors, lorsque la députée de Beauce-Sud dit 
qu'on est plus généreux ou plus facilitants dans les 
crédits d'impôt pour les entreprises, peut-être juste se 
rappeler...

Une voix: ...

M. Julien: Alors, donc, c'est que... je veux juste 
rappeler qu’à chaque projet de loi ou à chaque 
budget — encore la loi n° 65 — on modifiait encore les 
crédits d'impôt au niveau des entreprises pour des 
ajustements — parce que l'environnement a changé...

Mme Leblanc: ...pas vite.

M. Julien: ...parce qu'il y a des nouveaux 
besoins, des nouvelles demandes, des nouvelles façons 
de faire les choses. Alors, c'est comme les crédits 
sociofiscaux.

Moi, il y a deux choses que je retiens, M. le 
Président. La première, c'est la volonté du 
gouvernement de supporter les personnes qui ont des 
difficultés ou qui veulent rester à la maison puis ils n'ont 
pas toujours les moyens de le faire; c'est ça, la volonté 
du gouvernement. Alors, évidemment, on a mis le crédit 
d'impôt en conséquence.

On se rend compte, dans l'application du crédit 
d'impôt, qu'il y a un certain nombre de problèmes que la 
députée de Beauce-Sud a mentionnés, et j'en suis tout à 
fait conscient. Le problème, c'est que, si on n'avait posé 
aucun geste, bien, je dirais... elle pourrait me dire: Bien, 
écoutez, vous n'êtes pas conscient de la problématique. 
Mais, au contraire, on en est très conscients, et je n'aime 
pas ça, moi non plus. C'est pour ça que je parlais tout à 
l'heure du travail qui a été fait au ministère et que, 
comme ça demande une modification, la politique 
fiscale, on a déposé des recommandations au ministère 
des Finances, qu'ils sont en train de regarder et de 
réévaluer le programme des crédits d'impôt pour quand 
même protéger l'objectif du départ qui était vraiment de 
faciliter le maintien des personnes âgées à domicile.

Evidemment, il y a toujours le sous-objectif en 
dessous qui te donne un meilleur contrôle du travail au 
noir, puis je vous dirais que ça peut aussi développer en 
économie sociale des entreprises qui vont faire du 
ménage dans les maisons ou qui peuvent le faire dans 
les résidences ou autres. Alors, il y a beaucoup d'impact 
à ce crédit d'impôt là.

Cependant, je suis d'accord; j'ai ma mère qui a 
88 ans, puis, le crédit d'impôt, je peux vous dire qu'elle 
aussi, elle m’en parle, puis, bon. Alors, je suis assez 
sensibilisé, et je rencontre beaucoup de personnes dans 
les résidences de personnes âgées, je pense, comme tout 
député, et on se pose des questions, et c'est ce que je 
leur dis, actuellement.

Alors, je pense que là-dessus le ministère des 
Finances est conscient de la problématique, et je sais 
qu'on travaille actuellement à une réévaluation du crédit 
d'impôt, et je vais être très heureux lorsque la ministre 
des Finances annoncera des modifications pour tenir 
compte de certains éléments.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Mme la députée de Beauce-Sud.

Mme Leblanc: Merci, M. le Président. Alors, 
moi aussi, je suis très heureuse de ce programme-là. 
Même que, lorsque le ministre l'a annoncé en mars 
1999, je lui ai dit: Pourquoi vous ne l'appliquez pas dès 
maintenant, dès janvier 1999, de façon rétroactive, 
puisque c'est quelque chose qui va vraiment aider les 
personnes âgées?

Et là on se rend compte que depuis, on s'est 
quand même donné... le ministre m'a répondu: C'est 
parce qu'on veut vraiment travailler notre programme de 
crédit d'impôt pour qu'il soit correct. Alors, ça va nous 
prendre quand même une certaine forme de publicité, il 
va falloir qu'on explique aux gens comment fonctionner. 
Alors, il est devenu en application neuf mois plus tard, 
et, neuf mois plus tard, on s'est rendu compte que ça 
n'avait pas de bon sens, c'était un calvaire pour les gens 
d'avoir à travailler avec la complexité de ce programme- 
là, et il est effectivement très complexe, ce programme, 
pour les personnes âgées surtout. Il est complexe pour le 
commun des mortels. Alors, j'imagine que, quand on est 
une personne âgée et qu'on a à peu près pas de scolarité, 
ce n'est pas facile de travailler avec ça.

Et le ministère des Finances a déjà apporté des 
correctifs à son programme. Il a élargi la portée de son 
programme de façon à ce que les personnes qui sont 
hébergées à l'hôtel par exemple, sur une base perma­
nente, je vous dirais, annuelle, ou, en tout cas, qui ont 
une chambre dans une résidence, qu'ils puissent 
maintenant avoir accès à ce programme-là; donc, le 
ministère des Finances a déjà facilité.

Et le ministre l'a dit tantôt, quand vient le temps 
d'étudier la politique fiscale, les projets de loi qui font 
suite au budget, à chaque année, on corrige, on corrige 
et on corrige continuellement les crédits d'impôt pour 
les entreprises, pour leur faciliter la vie. Mais quand 
vient le temps de parler des personnes âgées, on voit 
que ça ne bouge pas. Ça fait deux ans que les pro­
blèmes sont connus, ça fait deux ans qu'on attend des 
correctifs.

Au mois de mars dernier, l'Association 
québécoise de défense des droits des retraités a souligné 
qu'elle recevait de nombreuses plaintes de personnes 
âgées à ce sujet-là, surtout des plaintes concernant les 
frais administratifs, ce qu'on vient de vous parler, là, M. 
le ministre. Alors, ces frais de préparation des formu­
laires, on le sait, ça varie considérablement. Je vous ai 
parlé tantôt que la propriétaire de résidence chargeait, 
elle, 25 $; j'en connais qui en chargent 50 $. Alors, c'est 
le double. Bien ça, c'est sûr que ça vient complètement 
miner la valeur du crédit d'impôt pour la personne âgée, 
et l'AQDR — l'Association québécoise de défense des 
retraités — a fait des propositions très, très concrètes au 
ministère du Revenu, au ministère des Finances, et on se 
demande pourquoi c'est si long. Les personnes âgées, 
les propriétaires de résidences et autres ne comprennent 
pas, ont de la difficulté à comprendre pourquoi c'est si 
long quand vient le temps de changer un programme qui 
touche tout le monde et, par surcroît, des personnes 
âgées qui ont de la difficulté à se défendre et à 
comprendre la complexité du programme, pourquoi c'est 
si long à réagir.

Le Président (M. Paré): M. le ministre, il vous 
reste une minute.
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M. Julien: Alors, M. le Président, d'abord deux 
choses. La première, je  trouve que c'est une excellente 
chose qu'on modifie, qu'on continue d'adapter les 
programmes en termes de crédits d'impôt. Les con­
jonctures changent, les événements changent, les 
besoins changent. Je trouve au contraire, c'est que, si on 
n'adaptait pas nos crédits d’impôt, on aurait de l'air fou. 
Il faut que t'adaptes tes crédits parce que, sinon, 
là — pour nos industriels — mais j ’aimerais com­
pliquer...

Mme L eblanc:...

M. Julien: Je vais vous revenir, parce que vous 
avez mentionné ça, tout à l'heure. L’autre élément, c’est 
par rapport aux personnes âgées. Lorsqu'on modifie les 
crédits d'impôt, ça ne se fait pas dans une journée. Moi, 
je les ai rencontrées le printemps passé, c'est-à-dire au 
mois de mai, je pense, ou quelque chose comme ça. Le 
temps qu'on prenne en considération toutes les données, 
l'analyse, parce que modifier un crédit d'impôt sur une 
politique fiscale, ça ne se fait pas comme ça. Et ce n'est 
pas parce qu'on ne veut pas le faire, c'est au contraire... 
sinon, on ne s'en serait pas occupé. Alors, on va y 
arriver, puis à un moment donné, ça peut être soit dans 
le cadre du budget soit dans un bulletin d'information, la 
ministre des Finances le décidera. Mais c'est clair qu'il y 
aura, j'imagine, des modifications au crédit d'impôt.

Parce que ce que la députée de Beauce- 
Sud dit, tout à fait au courant de cette situation-là; je 
suis content qu'elle me le rappelle. Mais je voulais juste 
lui dire que je le savais déjà puis qu'on est en processus 
de.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Maintenant, M. le député de Masson.

M. Labbé: Alors, merci, M. le Président.

M. Julien: Excusez-moi.

Le Président (M. Paré): M. le ministre. Oui?

M. Julien: Là, c'est notre temps. Je peux-tu 
prendre cinq minutes sur notre temps? Parce que j'aurais 
peut-être quelque chose à satisfaire.

Le Président (M. Paré): M. le député de 
Masson, on va...

M. Labbé: Il y aurait consentement de ma part.

M. Julien: Merci.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Julien: C'est sur notre temps...

M. Labbé: C'est pour ça qu'il y avait 
consentement de ma part.

Le Président (M. Paré): C'est sur le temps du...

Des voix: Ha, ha, ha!

Le Président (M. Paré): C'est sur son temps. 
Ha, ha, ha! Suspension.

(Suspension de la séance à I I  h 19)

(Reprise à 11 h 23)

Le Président (M. Paré): Pour votre question 
maintenant, M. le député. Merci pour votre consente­
ment, le ministre a l'air soulagé.

Des voix: Ha, ha, ha!

Effets de l'occupation du champ fiscal 
de la TPS par le Québec

M. Labbé: Alors, merci, M. le Président. 
Qu'est-ce qu'on ne ferait pas pour aider des personnes à 
mieux se sentir? Alors, M. le ministre, si vous 
permettez, j'aimerais vous parler du fameux rapport de 
la commission Séguin sur la notion du déséquilibre 
fiscal. Alors, dans le fond, M. Séguin et son orga­
nisation nous confirment effectivement, sans aucun 
doute et hors de tout doute, l'existence de ce fameux 
déséquilibre sur l’assiette fiscale. Et on sait qu'en fait 
c'est très clairement prouvé dans son document que pour 
le Québec, avec notre propre argent que nous envoyons 
à Ottawa, comme tel, c'est 50 millions par semaine, 
comme tel, que ça nous coûte, ce fameux déséquilibre 
là.

Alors, compte tenu du rapport Séguin comme 
tel, de la commission Séguin, il y avait une 
recommandation qui a été faite, qui vous touche 
directement, qui était par l'occupation en fait par les 
provinces du champ fiscal de la TPS comme scénario 
qu'il avait privilégié, à ce moment-là. Évidemment, 
l'occupation de ce champ fiscal là qui est la TPS a 
sûrement des impacts au niveau du ministère du Revenu 
comme tel.

Alors, j'aimerais vous entendre, M. le ministre, 
sur comment vous percevez cette proposition de la 
commission Séguin et quels sont les impacts que ça 
pourrait avoir sur votre ministère comme tel en termes 
d'application.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Alors, M. le Président, je remercie 
mon collègue pour sa question. Effectivement, je pense 
qu'une des grandes préoccupations qu'on a au 
gouvernement du Québec, c'est toute la question de la 
fiscalité et effectivement le juste traitement pour 
l'instant... parce qu'on est toujours dans la fédération. Le 
jour où on sera souverains, cette question-là ne se 
posera pas, mais là, pour l'instant, que voulez-vous, on 
est dans le système. Ét le premier ministre avait mis sur 
pied un comité effectivement, présidé par M. Séguin, 
pour en faire une analyse, et le rapport Séguin a 
effectivement confirmé la notion ou l'aspect du 
déséquilibre fiscal.

Et, ce qui est intéressant aussi, c'est que même 
le Conférence Board a cautionné ou en tout cas a 
confirmé la validité de ce rapport-là au niveau de sa
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qualité mais aussi au niveau de ses constats, le C.D. 
Howe Institute aussi. Et on voyait ce matin, dans le 
journal — ou hier matin, mais je crois que c'est ce 
matin — où notre ministre des Finances est allée 
rencontrer ses différents collègues du Canada, et les 
gens, d'après ce que j'ai compris, c'est que les gens 
étaient tout à fait en accord avec le rapport Séguin. On 
verra au niveau des modalités, parce que, évidemment, 
on sait que le Québec, on défend nos intérêts comme 
pays, comme nation; les autres, eux autres, sont 
beaucoup plus liés au gouvernement fédéral. Alors, on 
verra dans les discussions concernant les moyens de, 
mais il semble que, d'après ce que j'en comprends, c'est 
que, et au Québec et à l'extérieur, les gens font le même 
constat.

Donc, c'est un des enjeux majeurs qu'on parle 
depuis le milieu des années quatre-vingt-dix, soit au 
moment où le gouvernement fédéral par exemple a 
procédé à des coupures importantes dans les versements 
effectués au titre du transfert canadien en matière de 
santé et de programmes sociaux. Alors, on se rappelle 
dans ce temps-là que c'était un programme qui était à 
50-50. Donc, le gouvernement, sur I $, mettait 0,50 $, 
nous, on mettait 0,50 $, et, aujourd'hui, je crois qu'on est 
rendu... le gouvernement du Canada injecte 0,14$ et 
nous, on paie la différence. Alors, lorsque souvent on 
entend l'opposition critiquer les investissements du 
gouvernement du Québec, bien, ils devraient avoir en 
mémoire le fait que leur pays, leur Canada, pour 
l'opposition, continue à ramasser des profits puis il ne 
nous donne pas les sous pour gérer notre santé. J'ai 
compris que, pour l'opposition, c'était quelque chose 
d'admissible; mais, pour nous, ça ne l'est pas. Alors, ce 
qui fait qu'actuellement ce qu'on constate c'est que le 
Canada, dans sa progression, va emmagasiner beaucoup 
plus de revenus, et nous, bien, on va connaître une forte 
croissance au niveau des dépenses. Donc, on gère les 
dépenses puis, eux autres, ils gèrent les revenus. C’est 
intéressant. Alors, c'était probablement une des raisons 
pourquoi — je reviens là-dessus — on avait mis sur pied 
cette commission, pour bien analyser puis bien identifier 
les causes du déséquilibre fiscal puis proposer des 
solutions.

Alors, si je reviens au Conférence Board du 
Canada, on parle que le déficit budgétaire du Québec 
pourrait atteindre 3 milliards de dollars chaque année 
d'ici 2019-2020, tandis que le gouvernement du Canada, 
lui, aurait des surplus budgétaires sans cesse croissants 
qui pourraient atteindre 90 milliards, en 2019-2020.

Alors, ce que je comprends du système fédéral, 
c'est que, dans le fond, il n'y ait plus de provinces, qu'il 
n'y ait plus rien, qu’ils décident tout, parce qu’ils vont 
tout ramasser les revenus. Alors, c'est, je pense, une 
grave menace à l'autonomie du Québec, à sa spécificité 
comme nation.

Evidemment, en raison de son ampleur, ce 
déséquilibre fiscal affecte de façon évidemment 
significative les prestations de services offerts à nos 
concitoyens et concitoyennes. Mais, ce qui est encore 
plus grave, c'est qu'il remet en cause l'autonomie 
décisionnelle et budgétaire du Québec dans les secteurs 
où la Constitution canadienne reconnaît l'autonomie des 
provinces, notamment en santé et en éducation puis 
aussi tous les programmes spécifiques.

Je fais juste penser aux garderies. Imaginez- 
vous si on n'avait plus aucun contrôle, on n'a plus de 
revenus. Si on a des idées, il va falloir aller vendre ça 
puis... On ne sera même plus capables d'être 
imaginatifs. On n'aura plus les moyens de notre 
imagination et les moyens de répondre aux besoins de 
nos citoyens et de nos citoyennes. Alors, cette tendance- 
là, si elle se maintient, c'est clair que c'est ça qui va 
arriver. Alors, ça veut dire que, si on veut faire des 
choix, bien, on n'aura plus la capacité décisionnelle et 
budgétaire pour le faire. Parce qu'on peut bien faire des 
grands discours sur l'importance des décisions et autres, 
mais, moi, j'ai toujours compris que, si tu n'as pas 
l'argent, t'as bien beau parler, tu ne peux pas faire grand- 
chose, sauf parler.

Alors, je trouve qu'on perd beaucoup de temps 
actuellement à parler. On serait bien mieux de rapatrier 
nos impôts puis régler le dossier une fois pour toutes. 
Puis le Québec, bien, on le sait que ça a des besoins 
spécifiques et des préférences collectives qui sont 
reliées beaucoup à sa situation qui est unique en 
Amérique du Nord, il ne faut pas l'oublier, puis qui est 
très sensible à cette capacité d'effectuer ses propres 
choix dans des domaines aussi sensibles que les dossiers 
de la santé, de l'éducation et tout le support social.
•  ( I l  h 30) •

Alors donc, c'est important que les Québécois et 
les Québécoises soient sensibilisés à ce qui se passe 
actuellement au niveau du déséquilibre fiscal, et, dans 
ce cadre-là, la commission a fait des recommandations 
pour mettre fin au dysfonctionnement du système 
fédéral, et ces recommandations devraient permettre de 
dessiner ce que devrait être une fédération canadienne 
respectant davantage les principes du fédéralisme à 
court terme et à moyen terme. Et, comme je le 
mentionnais tout à l'heure, évidemment, moi, mon 
objectif, c'est la souveraineté du Québec. Ça fait qu'on 
n'aurait plus besoin de discuter de ces éléments-là. Au 
moins, on discuterait entre nous autres, on pourrait se 
chicaner entre nous autres. Mais, à chaque fois, il faut 
toujours passer par l'autre bord, puis, moi, je trouve 
qu'on n'a pas besoin de ça pour gérer nos orientations 
puis prendre nos propres décisions.

Cependant, dans ce cadre-là, ce que la 
commission... La commission n'était pas là pour faire un 
débat politique, mais plutôt de vraiment analyser, dans 
le cadre de la fédération, la question du déséquilibre 
fiscal. Donc, elle recommande évidemment le réta­
blissement de l'équilibre fiscal au sein de la fédération 
afin que les provinces disposent de moyens financiers 
supplémentaires pour répondre aux besoins qu'elles ont 
à satisfaire dans leurs champs de compétence.

Et, quand je lis ça, ça me fait toujours rire, parce 
que... Rire puis pas rire... J'écoutais Dion qui disait: 
Bien, voyons donc, il n'y en a pas. Puis, ça n'existe pas, 
le déséquilibre fiscal, c'est une vision de l'esprit, c'est 
une invention. Puis Paul Martin, le lendemain du dépôt 
du rapport, faisait à peu près les mêmes commentaires. 
J'ai trouvé que c'était un gars intelligent, parce qu'il 
avait tout compris ça dans une nuit. Cependant, quand 
Dion va à Washington, il dit: Bien non, c'est normal, ça, 
qu'il y ait des déséquilibres; aux Etats-Unis, il y en a. Ça 
fait que c'est toujours pareil, hein? Au Québec, on dit 
une chose, puis, quand tu vas ailleurs, tu dis d'autres
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choses. Tu penses que le monde ne le liront pas, mais le 
monde l'ont vu. Mais, que voulez-vous, ce n’est pas tout 
le monde qui en est sensibilisé. Sauf que je trouve ça 
effrayant, ça n'a pas de maudit bon sens de dire des 
choses comme ça.

Donc, la commission, elle, ce qu'elle recom­
mande, c'est d'abolir le transfert canadien en matière de 
santé et de programmes sociaux et de libérer aussi un 
nouvel espace fiscal en faveur des provinces en raison 
du caractère assuré et prévisible de la source de 
financement à laquelle les provinces auraient ainsi 
accès, de son caractère inconditionnel et de l'impu­
tabilité accrue qui en résulterait. Donc, c'est quelque 
chose qui est majeur. Dans le nouvel espace fiscal, ce 
qu'elle propose, c'est deux scénarios. Le premier, c'est 
l'évacuation d'une partie — ça veut dire 26 milliards de 
dollars — du champ de l'impôt sur le revenu des 
particuliers fédéral et l'occupation, par les provinces, de 
la totalité du champ de la TPS fédérale. 27 milliards.

Evidemment, si ces deux éléments-là se 
concrétisaient, ce dont je doute énormément, parce que, 
encore là, c'est un ou l'autre, effectivement, c'est pour ça 
que je parlais de deux scénarios... Et je me doute fort 
bien que nos amis ou nos gens d'Ottawa ne diront 
jamais oui à ça, parce que, en faisant ça, ils vont se 
priver du pouvoir qu'ils veulent avoir, c'est-à-dire de 
tout contrôler, de tout décider, puis qu’on passe par eux 
autres. Ils vont pouvoir créer leurs fondations, comme 
on l'a vu, fondation pour l'éducation, fondation de ci, 
fondation de ça. Puis, nous autres, on a parlé qu'on en 
avait pour 700 millions; eux autres, je ne compte plus 
les milliards. Mais ça, on n'en parle pas. Nos amis de 
l'opposition ne le mentionnent pas trop souvent, hein? 
Tu ne tires pas dans le dos de ton chum, hein?

Alors donc, l’impact pour le ministère, si on 
regarde ça sur le plan plus technique maintenant, pour 
faire moins de politique, Mme la sous-ministre... Ils sont 
mineurs si on appliquait un ou l'autre de ces scénarios- 
là. D'abord, concernant le partage du champ de l'impôt 
sur le revenu des particuliers, il n'y a pas de difficulté 
particulière sur le plan administratif. Ça nécessite avant 
tout, surtout, une coordination étroite entre les gouver­
nements concernés, puisqu'il suppose un ajustement 
simultané des taux d'imposition fédéraux et provinciaux. 
Pour ce qui est de la taxe de vente, cette intégration 
pourrait être réalisée relativement, en fait, facilement, 
puisque la taxe de vente est déjà largement harmonisée 
avec celle de la TPS. Il pourrait avoir certains 
ajustements. Par exemple, on reçoit 100 millions ou 100 
quelque millions du gouvernement, du fédéral, pour 
gérer la TPS, donc, évidemment...

Une voix: ...

M. Julien: Cent sept?

Une voix: Cent dix-sept.

M. Julien: Cent dix-sept millions.

Une voix: ...107, excusez.

M. Julien: Cent sept, en tout cas au-delà de 100 
millions. Au-delà de 100 millions pour gérer cette taxe-là,

puis il y a toute la question des oppositions, là, il y 
aurait des harmonisations à faire, mais, techniquement, 
ce n'est pas quelque chose qui serait difficilement 
réalisable.

La commission, d'ailleurs, marque une 
préférence pour l'occupation, par les provinces, de la 
totalité du champ de la TPS fédérale. Ça permettrait 
d'accroître dans une plus grande proportion l'apport des 
revenus autonomes des provinces, car son impact 
automatique sur la péréquation serait limité. Parce que, 
lorsqu'on parle d'impôts, évidemment, il faut qu'on 
évalue, au niveau finances, l'impact que ça pourrait 
avoir sur la péréquation. De plus, les risques d'une 
réoccupation ultérieure du champ fiscal par le 
gouvernement fédéral seraient limités parce que là ils 
n'en ont plus, de taxe fiscale... de TPS. Enfin, au plan de 
la concurrence fiscale, l'assiette de la taxe de vente est 
soumise à de moins fortes pressions que celle de l'impôt 
sur le revenu des particuliers.

Donc, en résumé, M. le Président, la mise en 
place de la recommandation de la commission visant à 
occuper le champ de la TPS ne pose pas de problèmes 
sérieux, si on veut, au ministère du Revenu puis au 
gouvernement. Concrètement, le ministère du Revenu 
devra apporter certains ajustements à son admi­
nistration, comme je le mentionnais tout à l'heure, 
parce qu'on l'administre déjà. Et, comme dans toute 
chose, il faut prévoir des règles de transition pour 
mettre fin à cette perception. Alors, lorsque je parlais, 
entre autres, des activités reliées à la vérification des 
mandataires et aux règlements des cas d'opposition, 
donc il faut évidemment, lorsque... si une décision 
allait dans ce sens-là, de prévoir des règles de 
transition. Et ce qui ferait aussi que l’occupation, par le 
Québec, de la totalité du champ de la TPS devrait 
accroître la simplification de l'administration, et ce, 
tant pour le ministère du Revenu que pour, évi­
demment, les mandataires parce que là on n'aurait pas 
double administration; on en aurait une, puis ça se 
terminerait là.

Mais, comme je le mentionnais, je dirais, dans 
ma présentation, il est clair que, si on voulait sim­
plifier... D'ailleurs, la députée de Beauce-Sud soulevait, 
des fois, la complexité des choses, mais imaginez vous 
que, si on avait un seul rapport d'impôts, hein, puis 
qu’on n'avait que le Québec qui aurait ses propres lois 
pour se gouverner, hein, puis qu'on signerait nos propres 
traités... Bien, moi, d'après moi, on allégerait beaucoup 
le fardeau administratif. Ça serait beaucoup moins 
compliqué pour les gens, pour la population en général, 
que ce soit par le biais de la fiscalité des particuliers ou 
la fiscalité des entreprises. Je pense que ça, ça serait 
excellent pour les citoyens et citoyennes du Québec. 
Mais, en attendant, que voulez-vous, souhaitons qu'on 
aura un référendum qui nous donnera la souveraineté du 
Québec le plus tôt possible.

M. Labbé: Alors, M. le Président, si vous 
permettez, peut-être une petite...

Le Président (M. Geoflrion): Deux minutes.

M. Labbé: Oui. Deux minutes. Alors, d'accord, 
je vais y aller avec une minute et demie.
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Alors, M. le Président... Alors, si je comprends 
bien, M. le ministre, les impacts comme tels sont 
minimes à ce moment-ci. Pardon?

Mme Leblanc: ...tu n'as pas tout compris. Ha,
ha, ha!

M. Labbé: Bien oui, c'est ça. Alors, comme ça, 
on peut considérer que les impacts sont quand même 
minimes à ce stade-ci, là, pour la récupération de la TPS 
comme telle en autant, évidemment, que le fédéral est 
d'accord puis qu'il nous permette d'avoir une certaine 
forme d'autonomie. A ce moment-là, évidemment, pour 
nous autres, ça peut être une solution qui serait fort 
intéressante de gérer nos dépenses, mais aussi d'être 
capable de gérer nos revenus, et je pense que, dans ce 
sens-là, c'est ce à quoi on aspire, tout le monde. En tout 
cas. dans ce sens-là.

Ventilation des crédits alloués 
à l'effectif du Compte de gestion TPS

Dans le document, M. le ministre, si vous 
permettez, qui est le livre des crédits, à la page 19-1, il y 
a des montants. J'aimerais peut-être avoir une expli­
cation. C'est plus une question d'information, là, sur la 
question des effectifs, Compte de gestion au niveau de 
la TPS. Il y a des montants qui sont inscrits là. J'aime­
rais ça si c'était possible de peut-être, dans quelques 
minutes, me ventiler un petit peu ce montant-là. Je 
sais... je m'attends, en tout cas, à ce que, normalement, 
compte tenu qu'on perçoit la TPS au nom du 
gouvernement fédéral, qu'il nous rembourse les coûts 
qui sont inhérents à ça. Alors, c'est peut-être de voir 
avec vous, là, toute la question de la ventilation du 
montant qui est inscrit là. Ça comprend quoi? C'est-u la 
gestion de la TPS comme telle ou... Ça concerne quoi?

Le Président (M. Geoffrion): Rapidement.

M. Julien: Est-ce que vous parlez du 
1 393 000?

M. Labbé: Effectivement, M. le ministre.

M. Julien: Ah, c'est des effectifs. O.K. C'est des 
effectifs que vous me parlez?

M. Labbé: Oui.

M. Julien: Ça, c'est les effectifs qui travaillent 
au Compte de gestion de la TPS.

M. Labbé: Alors, c'est le nombre de personnes 
qui sont attitrées spécifiquement au niveau de la TPS.

M. Julien: Oui.

M. Labbé: Bon, excellent. C'est ce que je 
voulais savoir. Merci.

Le Président (M. Geoffrion): Bien. Merci, M. 
le député de Masson. Mme la députée de Beauce-Sud, 
c’est à vous.

Commentaires d'un membre de l'Assemblée 
dans une affaire pendante devant les tribunaux

Mme Leblanc: Merci, M. le Président. Alors, 
au cours de l'année 2000, dans la région de Baie- 
Comeau, il y a plus de 200 familles qui ont été prises la 
main dans le sac, M. le Président, en tentant de frauder 
l'impôt en utilisant de faux reçus de frais de garde 
d'enfants dans leur déclaration de revenus. Alors, bien 
entendu, ce geste-là était illégal, il faut le souligner. Le 
problème, c'est que le ministère du Revenu s'est engagé, 
si les parents acceptaient de plaider coupables et de 
rembourser les sommes, de ne retenir aucune accusation 
de fraude contre eux et de ne pas leur imposer des 
pénalités pour fraude. Alors, M. le Président, cette 
promesse-là a été faite de façon verbale, elle a aussi été 
consignée par écrit dans certains dossiers par l'agent 
cotiseur et elle a été implicitement reconnue par l'envoi 
de lettres dont l'objet en titre était: Confirmation 
d'entente. Alors, malgré toutes ces promesses, là, écrites 
et verbales faites par les agents cotiseurs, le ministère 
est revenu à la charge pour réclamer des amendes de 
I 250 $ par personne, alors 1 000 $ plus 250 $ de frais 
administratifs.
•  (11 h 40) •

Alors, on sait que je suis allée à Baie-Comeau, 
M. le Président, que j'ai rencontré le groupe de parents à 
leur demande, groupe de parents qui se sentaient 
dépassés par les événements, et j'ai même mentionné à 
ce moment-là que, oui, je m'occuperais de ce dossier-là. 
Et je suis contente de voir que, le fait que j'aie voulu... 
en tout cas que j'aie annoncé que j'étais pour m'occuper 
de ce dossier-là, le ministre du Revenu a annoncé, le 17 
avril, il y a deux jours, le retrait des 193 constats 
d'infraction qui avaient été délivrés par son ministère 
depuis janvier. Alors, le ministre a reconnu que les 
vérificateurs se seraient engagés au nom du ministère à 
ne pas poursuivre certains contribuables et que, donc, il 
y avait eu un manquement, si vous voulez, aux règles 
qui sont établies par le ministère du Revenu.

Là où j'ai été un petit peu surprise, c'est que 
dans son communiqué de presse, qui est payé à même 
les fonds du ministère, à même les fonds, finalement, 
des contribuables du Québec, le ministre m'accuse là- 
dedans d'avoir fait mon travail de parlementaire et il dit 
dans son communiqué que j'aurais violé la règle du sub 
judice. Alors, moi, j'aimerais ça, M. le Président, que le 
ministre nous informe c'est quoi, sa propre définition du 
sub judice.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Alors, M. le Président, effective­
ment, nous avons eu...

Le Président (M. Paré): N'en perdez pas votre 
latin, M. le ministre.

M. Julien: Ah, je n'en perds pas mon latin. Je 
n'en perds pas mon latin. D'abord, deux choses. Il y a eu 
beaucoup de gens qui ont appelé au ministère pour nous 
faire part de certaines allégations de gens qui, à mon 
ministère, avaient pris certains engagements avec eux 
concernant des... où on enlèverait les infractions, ou les
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droits, ou autres si jamais ils divulguaient qu'ils avaient 
effectivement reçu de faux reçus pour profiter du crédit 
d'impôt des frais de garde. Alors, j'ai demandé à ma 
sous-ministre de me faire une vérification, puis, 
effectivement, il y a des gens au ministère qui n'ont pas 
suivi la procédure normale puis qui avaient pris des 
engagements. Alors, il y avait effectivement fraude. 
Cependant, la façon dont ça s'est déroulé, ce n'était pas 
conforme à nos règles. Et, lorsqu'on dit qu'on est 
soucieux de nos relations avec les citoyens, de donner le 
meilleur service à nos citoyens, bien, on a décidé de 
retirer les constats d'infraction. Cependant, les gens 
devront évidemment remettre ce qu'ils nous doivent plus 
les intérêts. Ça, c'est maintenu. Et, lorsque les gens, 
évidemment, ne respectent pas ce qu'on a offert, bien, on 
prend les décisions en conséquence. C'est ce qu'on a fait.

Quant à la députée de Beauce-Sud, il faut savoir 
que les constats d'infraction ont été émis au mois de 
janvier, et il y a une règle, comme on l'a bien indiqué, 
lorsqu'on parle du sub judice, qui demande, surtout à 
des élus, de ne pas commenter un dossier lorsqu'il est 
pendant devant les tribunaux, que ce soit à l'Assemblée 
nationale ou que ce soit à l'extérieur. Et la raison, c'est 
d'éviter que de mêler le politique dans un processus 
judiciaire. C'est quelque chose de très sage.

Deuxièmement, tout le monde sait que nous 
étions en élection, en partielle. Et, moi, je dois vous dire 
que ma décision était prise depuis 15 jours, mais, 
compte tenu de la situation, je ne voulais pas interférer 
dans un processus électoral et dire qu'on prenait une 
décision à cause de la pression politique, ce qui était 
faux, parce que c'était vraiment un dossier d'analyse 
administrative. Alors, je n'en ai pas parlé, et j'ai attendu 
que les élections soient complétées, et j'ai communiqué 
publiquement la décision.

Alors, mon commentaire dans le communiqué 
de presse, c'est de dire à la députée de Beauce-Sud, 
comme à tous mes collègues: Lorsqu'une cause est 
pendante devant les tribunaux, il y a un droit de réserve. 
On ne doit pas commenter pour ne pas interférer. Il me 
semble que c'est bien clair. Alors, ce qu'on appelle ici, 
en définition, c'est d'avoir de très grandes réserves à 
l'égard des causes en instance devant les tribunaux de 
manière à ne pas influencer ou à tenter d'influencer les 
décisions des tribunaux ou la perception des gens vis-à- 
vis le processus judiciaire. Ça, je pense que c'est une 
question d'éthique. C'est une question d'éthique. Et, ce 
qui était d'autant plus bizarre, je reviens là-dessus, vous 
êtes en élection et vous profitez de cette situation-là 
pour sortir de votre droit de réserve pour faire de la 
petite politique. Moi. j'appelle ça faire de la petite 
politique. Ce n'est pas fait pour ça. Alors, cette règle-là, 
qu'on soit en élection ou non, doit être respectée par 
tous mes collègues, qu'ils soient ministériels ou de 
l'opposition. Il ne faut pas oublier que nous sommes des 
élus. Alors, lorsqu'on parle, bien, les gens écoutent, et 
ça peut influencer toutes sortes de choses. C'est pour ça 
qu'on a un droit de réserve. Puis, dans le «common law», 
il y a des jurisprudences là-dessus à l'effet qu'on doit 
avoir une très grande réserve dans nos propos.

Alors, lorsque la députée de Beauce-Sud, le 8 
mars, dans une émission à Radio-Canada, mentionne 
que c'est une véritable arnaque parce qu'on a fait des 
promesses puis on ne les respecte pas, puis on revient

dessus — je n'ai pas le libellé exact, mais j'aurais aimé 
l'avoir avec moi — ça, je considère que c’est un non- 
respect de la règle du sub judice.

Mme Leblanc: M. le Président.

Le Président (M. Paré): Mme la députée de 
Beauce-Sud.

Mme Leblanc: Oui, je vous remercie. J'ai 
vérifié auprès d'éminents avocats quand, à partir de 
quand la règle du sub judice s'applique, et la règle du 
sub judice s'applique à partir du moment où il y a une 
cause pendante devant les tribunaux. Or, dans le cas qui 
nous préoccupe, il y avait simplement un constat 
d'infraction qui avait été émis, il n'y avait pas de cause 
inscrite au tribunal, donc il n'y avait pas de cause 
pendante devant les tribunaux. Et, à ce moment-là, je 
pense que, moi, le devoir de réserve aurait dû être 
appliqué par le ministre. Quand il m'accuse d'outre­
passer ou de violer les règles du sub judice, je pense que 
le ministre est mieux de réviser en profondeur ses 
propres définitions de ce que constitue une violation aux 
règles du sub judice, parce que mes procureurs me 
disent bien que, en aucun moment, je n'ai enfreint ces 
règles-là. Et, si le ministre pense que j'ai vraiment fait 
ça, que, moi, j'ai enfreint les règles, bien, je veux dire, 
qu'il prenne des poursuites.

Et j'aimerais bien qu'il me dise, moi, si le fait 
qu'on soit en campagne électorale... Ce n’est pas de ma 
faute, moi, là, là, je suis allée là, là, pas parce qu'il y 
avait une campagne électorale, je suis allée là parce que 
les citoyens de la région de Baie-Comeau se sentaient 
pris en arnaque par le ministère du Revenu et que je suis 
allée les écouter, ce que mon devoir m'obligeait de faire 
comme parlementaire. Moi, je me porte à la défense des 
citoyens, et, quand je me porte à la défense des citoyens, 
comme par hasard, tout d'un coup ça débloque. Comme 
par hasard, lorsque j'ai déposé un projet de loi pour 
suspendre les mesures de recouvrement quand les gens 
sont en opposition, comme par hasard ça se règle, le 
ministre dépose un projet de loi. Comme par hasard, 
quand je parle au ministre puis que je lui dis qu'il y a un 
problème avec le crédit d'impôt pour le crédit pour la 
TVQ pour les jeunes de 18 ans, comme par hasard, tout 
d'un coup, ça se règle. Et comme par hasard, parce que 
je suis allée à Baie-Comeau — ce n'est pas de ma faute 
s'il y avait une campagne électorale, et je n'y suis pas 
allée dans ce cadre-là non plus — comme par hasard, 
tout d'un coup, ça se règle.

Alors là le ministre est en train de me dire que, 
moi. qui n'est même pas ministre, alors je n'ai pas de 
droit de réserve, je n'ai pas appelé de juge, je n'ai pas 
fait de commentaires au juge... Là, il est en train, à 
même les fonds du gouvernement, de faire des 
manoeuvres d'intimidation pour ne pas que je parle. 
Bien, c'est mon rôle en tant que critique de l'opposition 
du ministère du Revenu de m'occuper de voir à défendre 
les intérêts quand les intérêts des contribuables sont mis 
en jeu. Et là, là-dessus, si le ministre est sûr de son 
affaire, bien qu'il me poursuive donc.

Le Président (M. Paré): Merci, Mme la 
députée. M. le ministre.
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M. Julien: Alors, M. le Président...

Le Président (M. Paré): Vous savez, Mme la 
députée et M. le ministre, que l'étude des crédits, les 
débats peuvent être très larges, là, mais j'aimerais qu'on 
en revienne à la pertinence des propos, là, que nous 
avons. Donc, c'est l'étude des crédits. En étant large, 
bien sûr, on a été très, très, présentement, accueillant 
pour vos propos, là, de part et d'autre, là, mais vos 
derniers commentaires, s'il vous plaît.

M. Julien: Alors, M. le Président, je vais quand 
même compléter.

Le Président (M. Paré): Oui, c'est ce que je 
viens de vous dire: Vos derniers commentaires, s'il vous 
plaît.

M. Julien: Je voudrais informer la députée... Je 
ne comprends pas qu'elle ne se rappelle pas. Ça fait 
quatre ans qu'elle est critique de l'opposition au 
ministère du Revenu, elle devrait savoir que, lorsque les 
infractions sont signifiées, automatiquement c'est devant 
les tribunaux. Elles ont été signifiées au mois de janvier, 
et nous avons un avis juridique, même chose pour les 
avocats. Alors, moi, je maintiens ce que j'ai dit, c'est que 
la règle, elle n'a pas été respectée.
• ( 1 1  h 50) •

Mme Leblanc: Absolument pas.

M. Julien: Et ce que je dis, c'est que les gens, il 
faut qu'ils soient respectueux de cette règle-là. Et ça, 
c'est un automatisme, du moment qu'une cause est 
pendante devant les tribunaux, dès que les constats sont 
signifiés — ils ont été signifiés au mois de janvier — 
c'est ça, la règle.

Mme Leblanc: Pas du tout.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Maintenant, est-ce qu'on passe à un autre sujet? Mme la 
députée de Beauce-Sud.

Mme Leblanc: Alors, moi, je peux dire que je 
ne peux pas accepter que des manoeuvres d'intimidation 
soient faites à même les fonds publics du gouvernement 
pour empêcher une critique de l'opposition de faire son 
travail. Il n'y a pas eu de violation aux règles de sub 
judice dans ma définition à moi, dans la définition de 
mes procureurs non plus, alors, moi, là, ce que je veux, 
je veux tout simplement que le ministre s'excuse 
publiquement, comme il m'a attaquée publiquement 
dans cette affaire-là.

M. Julien: M. le Président.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Les propos sont là et ils demeurent, 
hein? Et, je lui ai expliqué c'était quoi, la violation. Ça 
demeure. Et ce n'est pas — et surtout pas — une façon 
d'intimidation, je m'excuse! Et ce n'est pas parce que la 
députée de Beauce-Sud ne parle pas qu'on ne travaille 
pas, qu'on travaille juste quand elle parle, hein? Je pense

qu'on fait nos choses. Lorsqu'elle parle du crédit d'impôt 
pour les gens de 18 ans, c’est suite à une demande de la 
protectrice du citoyen que nous l'avons fait.

Mme Leblanc: ...je peux vous sortir la lettre si 
vous voulez.

M. Julien: Alors, ça, deuxièmement, on est 
capable aussi d'avoir notre propre lecture des 
événements, on n'est quand même pas complètement 
imbécile. J'ai des collègues du côté ministériel qui vont 
m'informer de certaines situations. Alors, que la députée 
de Beauce-Sud soulève des cas, je n'ai jamais refusé de 
les traiter, puis il est possible aussi qu'elle nous rappelle 
des événements qu'on n'a peut-être pas vus, puis 
j'admets ça aussi. Mais ce n'est pas un de facto puis ce 
n'est pas à 100 %, ça, là. Mais, dans ce dossier-là, ce 
n'était pas le cas.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Mme la députée de Beauce-Sud.

Mme Leblanc: On verra les suites à donner à 
ça, M. le Président.

Politique du ministère au sujet 
de la non-remise de la TVQ 

par une entreprise

J'aimerais poser une question tout à fait... 
revenir sur le terrain. J'aimerais savoir c'est quoi, la 
politique du ministère du Revenu à l'égard d'une 
entreprise, une société, par exemple, qui n'a pas perçu la 
TVQ sur une longue période et qui aurait dû normale­
ment le faire.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: C'était quoi, la question?

Le Président (M. Paré): Je pense que la 
question a été mal comprise, Mme la députée de 
Beauce-Sud...

Mme Leblanc: Je veux savoir qu'est-ce qui 
arrive, c'est quoi, la politique du ministère du Revenu... 
Comment vous agissez à l'égard d'une entreprise ou 
d'une société qui n'a pas perçu la TVQ sur une longue 
période.

Le Président (M. Paré): Une longue période 
étant plus d'un an ou deux ans...

Mme Leblanc: Ça peut être un an, deux ans, ça 
peut être plus, là.

(Consultation)

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: En principe, on peut reculer à quatre 
ans si, par exemple, on ne suspecterait pas qu'il y a une 
fraude. Mais si jamais il y a... Parce que ça peut être une 
omission ou que ça peut être pour toutes sortes de
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raisons, on va retourner à quatre ans. Mais, si jamais on 
découvrait, par exemple, où on suspecte fortement qu'il 
y ait fraude, là ça se peut qu'on retourne plus loin en 
arrière.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Mme la députée de Beauce-Sud.

Mme Leblanc: Alors, le fait que la société ne 
l'aurait pas perçue, mais qu'elle aurait dû le faire, s'il n'y 
a pas de fraude, il arrive quoi?

M. Julien: Elle va être cotisée avec un avis. Elle 
va être cotisée.

Mme Leblanc: Elle va être cotisée avec un
avis?

M. Julien: Oui. Bien, un avis de cotisation.

Mme Leblanc: Alors, je suppose, avec les 
intérêts, pénalités aussi?

(Consultation)

M. Julien: M. le Président, donner une réponse 
un peu d'ordre général, parce qu'elle a peut-être un cas 
très précis qu'elle veut nous amener, là. Evidemment, 
bon, je l'ai dit, on peut reculer jusqu'à quatre ans. Après 
ça, il y a des avis de cotisation. Évidemment, ça dépend 
des cas, il n'y a pas un cas qui est pareil. Les pénalités 
peuvent être facultatives, il peut y avoir toutes sortes de 
façons de faire, parce que chaque cas se diffère, est 
différent, et en même temps... Sauf que cette entreprise- 
là aussi peut récupérer ce qu'on appelle les RTI puis les 
CTI, crédits de taxe, remboursements, puis rem­
boursements de taxe sur intrants. La règle générale... 
Là, il y a peut-être un cas particulier; là, il faudrait 
voir.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Mme la députée de Beauce-Sud.

Mme Leblanc: Oui. Je veux tout simplement 
essayer de voir si c'est la même chose, la même règle 
qui s'applique dans le cas d'une entreprise qui aurait 
perçu la TVQ mais qui ne l'aurait pas remise au 
gouvernement.

Le Président (M. Paré): M. le ministre. 

(Consultation)

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Effectivement, si par erreur, par 
exemple... Si vraiment, comme je le mentionnais tout à 
l'heure, il y avait vraiment une erreur, quelqu'un, bon... 
Il n'y a pas fraude, il n'y a pas, là, bon... Alors, chaque 
cas est jugé, puis, bon, les pénalités sont facultatives. 
Cependant, c'est sûr qu'une entreprise qui perçoit la 
TVQ et qui ne la remet pas, là, en principe, en tout cas, 
le dossier est beaucoup plus lourd, parce que là il l'a 
récupérée. Mais chaque cas, il faut voir... Vous avez

peut-être un cas en vue, je ne le sais pas, mais, règle 
générale, c'est ça.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Mme la députée de Beauce-Sud.

Mme Leblanc: Alors, juste pour compléter, là, 
si j'ai bien compris, dans le cas d'une société qui 
perçoit la TVQ mais qui ne la remet pas, là, on 
considère que c'est de la fraude, il y a des pénalités 
pour fraude?

M. Julien: Pas nécessairement. On ne peut pas 
porter un jugement a posteori, il faut vraiment faire 
l'évaluation, mais il y a de fortes chances effectivement. 
Mais ça, c'est chaque cas.

Ce que je comprends, c'est que, s'il y a fraude, 
c'est clair. Donc, il faut avoir une intention coupable, si 
vraiment on découvre qu'il y a fraude effectivement. S'il 
n'y en a pas, bien là... C'est pour ça que c'est difficile de 
répondre, parce que c'est chaque cas. Mais, règle 
générale, c'est à peu près la situation dans laquelle ça se 
traduit.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
On va passer maintenant au député d'Iberville.

Bilan des effets de la déclaration 
de services aux citoyens

M. Bergeron: Merci, M. le Président. Alors, 
compte tenu du fait que le ministère du Revenu est un 
ministère névralgique au sein du _ gouvernement, 
puisque 80 % des revenus de l'État québécois 
transigent par le ministère du Revenu, qu'il y a, 
disons, une grande sollicitation à ce ministère de la 
part des contribuables — on parle de 5 à 6 millions 
d'appels par a n —je veux vous entendre parler de la 
déclaration de services que vous avez produite il y a un 
an, en date du 1er avril 2001. On parle, entre autres, 
d'accélération de services, on parle de réduire les délais 
de traitement. Moi, j'aimerais, M. le ministre, vous 
entendre — j'ai quelques autres questions après, on va y 
aller une à la fois — j'aimerais vous entendre, là, sur les 
résultats de cette déclaration de services là. Est-ce que 
les engagements qui ont été pris, vous les avez 
respectés? Et les objectifs qui, justement, ont été pris, 
est-ce qu'ils ont été atteints?

Le Président (M. Paré): M. le ministre.
•  (12 heures) •

M. Julien: ...si je comprends bien, c'est les 
engagements ministériels dont on traite. O.K. Alors, 
effectivement, le ministère, comme beaucoup de 
ministères d'ailleurs, a présenté sa déclaration de 
services aux citoyens, et, dans ce cadre-là, effective­
ment, on définit une série d'engagements ou on précise 
une série d'engagements et d'objectifs de services pour 
répondre effectivement aux besoins puis aux attentes de 
la clientèle. Alors, ces engagements-là, évidemment, 
sont liés beaucoup à la qualité du service, par exemple 
qui sont reliés, entre autres, je dirais, à l’information, à 
l'accueil réservé à la clientèle, la clarté, par exemple, 
dans nos communications, la protection des renseignements
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personnels et le traitement juste et équitable des 
dossiers. Ça fait que, comme c'est des éléments qui sont 
de nature qualitative, évidemment il faut aussi se donner 
des moyens ou des outils pour les mesurer, entre autres 
au moyen de sondages sur la satisfaction de ces clients 
usagers.

Cependant, je dois vous dire que, concernant les 
sondages, la Loi actuelle du ministère du Revenu nous 
empêche d'utiliser ce qu'on appelle les informations... 
les «renseignements confidentiels fiscaux» pour vérifier 
si effectivement les engagements que l'on prend, tels 
que je viens de mentionner précédemment, sont corrects 
ou s'il y a des choses à améliorer. Et en plus, on a aussi 
adopté — le comité de direction du ministère — au mois 
de mars 2001, une consigne à l'effet de suspendre toute 
activité de sondage, tant que la loi n° 14 ne sera pas 
adoptée.

Et, quand je parle d'utilisation d’informations 
dites fiscales, il faut bien s'entendre que c'est des 
données comme par exemple le nom du contribuable ou 
de son entreprise ou son adresse, son numéro de 
téléphone, en fait quelque chose qui nous permet 
d'identifier, avec lesquelles on aura une discussion ou 
un sondage pour voir est-ce que nos services sont 
adéquats, qu'est-ce qu'il faudrait améliorer, bon, etc.

Cependant, en ce qui concerne les objectifs que 
le ministère souhaite atteindre, il vise à offrir des 
services de qualité et aussi réduire les délais de 
traitement qui y sont liés. Alors, quand je parle par 
exemple des délais de traitement, on peut parler de la 
téléphonie. On dit: En dedans d'une minute, il faut que 
cette personne-là soit répondue. De personne à 
personne, on parle de 20 minutes, puis dans les 
échanges de correspondance, on parle de 35 jours. Ça 
vise également à réduire les délais de traitement au 
niveau d'éléments, entre autres, tels que la déclaration 
du revenu à titre particulier.

Alors, on a mentionné tout à l'heure une 
progression énorme par le biais de l'électronique ou 
Internet — alors 14 jours, 28 jours papier. On parle 
aussi d'inscription comme entreprise sur le champ; le 
remboursement de taxes à titre de mandataires dans les 
délais de 30 jours; le dossier de pensions alimentaires, 
30 jours pour les nouvelles demandes, 60 jours pour les 
dépôts de paiement, 30 jours pour mise en application. 
Et, évidemment, les dossiers en opposition où on calcule 
en moyenne six mois — évidement, il y a des fois que 
ça nous prend beaucoup plus long que ça parce que c'est 
des fois beaucoup plus compliqué — et traiter une 
plainte d'un contribuable à l'intérieur de 35 jours.

Alors, c'est clair, M. le Président, qu'on vise à 
atteindre 100% de ces objectifs-là. Cependant, il faut 
tenir compte aussi de ce que ça veut dire. Je vous dirais 
qu'actuellement, si on se compare avec l'Agence des 
douanes et du revenu du Canada ou Internai Revenue 
Service aux États-Unis, ça peut être difficile de répon­
dre à cette exigence de 100%, mais c'est ce qu'on 
vise.

Alors, bien que les résultats de l'exercice 2001 - 
2002 ne soient pas tous compilés, les résultats au 31 
décembre 2001 démontrent une amélioration appré­
ciable des performances globales du ministère dans les 
services qu'il offre à sa clientèle par rapport à l'exercice 
précédent.

Alors, je vais vous donner des exemples: 
d'abord, l'offre de services par téléphone. La réponse en 
une minute ou moins, l'amélioration des services 
téléphoniques et des outils, de même qu'une meilleure 
organisation du travail ont donné de bons résultats. À la 
Direction générale de la capitale et des régions, le 
pourcentage des appels pris en charge en moins d’une 
minute est passé de 65 % à 79 %, soit une augmentation 
de 14%, par rapport à l'année précédente pour la 
période d'avril à décembre. Quant à l'accessibilité au 
système téléphonique, l'accessibilité se situe à 75 % à la 
Direction générale de la capitale et des régions, 
comparativement à un taux de 54%, au 31 décembre 
2000. On parle là d'une augmentation de 21 % du 
volume d'appels qui ont obtenu une ligne, lors de leur 
tentative à accéder à nos systèmes téléphoniques. Il 
s'agit là d'une nette amélioration par rapport à l'exercice 
précédent. Et c'est d'autant plus important qu'il s'agit de 
la porte d'entrée privilégiée par les contribuables pour 
communiquer avec nous.

En ce qui concerne la Direction générale de la 
métropole, l’ensemble de ces systèmes ont subi une 
transformation majeure. Alors, j'ai expliqué dans le 
cours de cette commission, M. le Président, qu'on avait 
refait nos systèmes téléphoniques. Alors, on n'a pas 
encore les données pour la Direction générale de la 
métropole, ça va être compilé à partir du 1er avril 2002. 
C'est un système qui a été mis en application au mois de 
novembre 2001. Donc, on va attendre d'avoir les 
résultats parce que, là, c’est en rodage et autres. Mais, à 
partir d'avril 2002, on devrait avoir les résultats, là, qui 
seront comptabilisés à cause des nouveaux outils de 
technologie qui sont actuellement en période de rodage. 
Mais, dans la région de la capitale, ça, on est capable de 
l'avoir, puis on voit une bonne augmentation de 54 % à 
75 %, ce qui est excellent.

Concernant le délai des traitements, au 31 décembre
2000, on parlait de neuf... On parlait de... Bon. En 
comparant la situation des neuf mois, c'est-à-dire au 
31 décembre 2000 et celle de 2001, le ministère a réduit 
ses délais de traitement partout. D'abord, si on prend la 
correspondance, le pourcentage d'atteinte de l'objectif 
est passé de 64 % à 73 %. Pour les plaintes, il est passé 
de 76 % à 82 %. Pour les avis d'opposition, il est passé 
de 64 % à 68 %. Pour l'accueil, il est passé de 95 % à 
97 %. Donc, on voit une nette progression, là, d'abord, 
dans le délai des traitements puis dans l'offre de services 
par téléphonie.

Quant au dossier, si on veut, des pensions 
alimentaires, là aussi il y a eu des progrès énormes 
qui ont été réalisés dans le cadre du programme. Le 
délai moyen de traitement des nouveaux jugements 
est de 19 jours au 31 décembre 2001, par rapport à 21 
jours au 31 mars 2001, donc une grosse progression. 
Pour les nouveaux dossiers faisant l'objet de défaut de 
paiement, les délais sont passés de 42 jours, en mars
2001, à 32 jours, en décembre 2001. L'autre élé­
ment...

M. Bergeron; Si je conclus bien, M. le ministre, 
c'est que les objectifs que vous vous étiez fixés ont été 
atteints. C'est parce que j'ai d'autres questions puis je ne 
voudrais pas prendre tout mon temps là-dessus, avec 
tout le respect que je vous dois.
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M. Julien: Il n'y a pas de problème. Mais ça 
démontre effectivement que la plupart de nos objectifs 
sont respectés et même dépassés.

Entente avec le ministère des Finances 
au sujet des acomptes provisionnels

M. Bergeron: O.K. Une autre question. Au 
mois de novembre dernier, dans son budget, la ministre 
des Finances a donné une certaine forme de congé pour 
les acomptes provisionnels pour les décaler dans le 
temps. J'aimerais savoir... C'est parce que j'ai eu 
quelques cas dans ma circonscription où les gens 
avaient des problèmes avec cette mesure du 
budget — du dernier budget, du budget de novembre. 
J'aimerais savoir l'arrimage qu'il y a entre les Finances 
et le Revenu concernant les acomptes provisionnels, 
assez rapidement.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Effectivement, il y avait eu une 
prolongation des délais de six mois à cause des 
événements, entre autres, du 11 septembre, et la 
ministre des Finances a établi — je crois que c'était dans 
le budget — une politique à ce niveau-là. Et, nous, notre 
responsabilité, c'est de s'assurer que cette politique-là 
soit appliquée correctement.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
M. le député d'Iberville.

M. Bergeron: Vous m'avez répondu de façon 
très vague. Ce qui veut dire que les contacts ont été faits 
avec les fonctionnaires des deux ministères, et on peut 
dire que l'arrimage s'est fait de façon presque... disons, 
s'est fait facilement, rapidement, harmonieusement.

M. Julien: Il y a toujours un arrimage, M. le 
Président, entre le ministère du Revenu, suite à 
l'annonce d'une nouvelle politique fiscale, crédits 
d'impôt ou autres, parce que, nous, on est chargés de 
l'application. Alors, évidemment, il faut qu'il y ait des 
discussions pour s'assurer que les moyens ou la façon de 
faire répondent aux objectifs que le ministère des 
Finances a lorsqu’il annonce une politique fiscale.

Le Président (M. Paré): Excusez, M. le député 
d'Iberville. Est-ce que vous permettez une question, s'il 
vous plaît?

M. Bergeron: Sur mon temps?

Des voix: Ha, ha, ha!

Le Président (M. Paré): Sur votre temps, cher
ami.

M. Bergeron: Vite, M. le député de Lotbinière.

Le Président (M. Paré): Oui. Avez-vous des 
statistiques depuis novembre dernier au niveau de ces 
reports-là, au niveau de nos PME, nos petites et 
moyennes entreprises? Parce que je sais que ça a été fort

populaire dans nos régions, là. Puis, moi, je suis comme 
la députée de Beauce-Sud, c'est une région très 
entrepreneuriale. Vous n'avez aucune statistique sur 
ces...

M. Julien: On n'en a pas. Il est trop tôt encore, 
compte tenu du report de six mois. On va le savoir... Il 
est trop tôt.

Le Président (M. Paré): Oui, exactement.
Donc...

M. Julien: Mais je sais que ça a été très bien 
reçu, parce que c'est toute la question... L'objectif de la 
politique, dans le fond, c'était de permettre à l'entreprise 
de maintenir une liquidité, hein? Alors, je  suis conscient 
que ça a été bien reçu, mais j'ai hâte de voir, moi aussi, 
parce qu'il est un peu tôt pour savoir exactement 
comment ça a fonctionné.

Le Président (M. Paré): Parce que la ministre, 
dans son budget de 2001, déjà au mois de mai dernier, 
avait énoncé ce principe-là et avait aussi accéléré au 
mois de novembre. Donc, on n'a aucune statistique des 
six... depuis un an, là-dessus?

(Consultation)

M. Julien: C'est parce que les entreprises, M. le 
Président, ont six mois après leur fin de l'exercice 
financier pour faire cet ajustement, de régulariser puis 
de voir au niveau des acomptes provisionnels. Alors, il 
est trop  tôt encore.
•  (12 h 10) •

Le Président (M. Paré): O.K. M. le député 
d'Iberville. Merci, pour votre élégance.

Plan de développement des nouvelles technologies
de l'information et des communications

M. Bergeron: Parfait. J'aimerais maintenant 
aborder un autre sujet: les nouvelles technologies. C'est 
que vous en avez parlé assez souvent, on quitte l'ère du 
papier puis on s'en va vers les NTIC, les nouvelles 
technologies de l'information et des communications. 
J'aimerais vous entendre parler pendant quelques 
minutes, parce que le... tempus fugit, j'aimerais vous 
entendre là-dessus, sur ce que vous avez dans vos 
cartons comme plan de développement, au niveau des 
nouvelles technologies.

M. Julien: On va vous parler des échanges 
électroniques, là; je pourrais vous mentionner... parce 
qu'effectivement on a investi beaucoup. Je parlais tout à 
l'heure de la téléphonie, je parlais aussi, entre autres, 
maintenant...

Bon, alors... D'abord, M. le Président, si on 
parle de la pénétration des technologies de l'infor­
mation, actuellement on dispose de deux ensembles de 
services électroniques: le premier, ce sont des services 
informationnels par sa vitrine Internet, et on me dit 
d'ailleurs qu'on est un des sites qui est le plus visité.

Alors, depuis le printemps 1995, le ministère 
rend accessible à sa clientèle de nombreuses
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informations d'intérêt général: pratiquement tous les 
formulaires et publications publiques et certains autres 
documents d'information; depuis 1996, un service 
permettant à un contribuable de connaître l'état 
d'avancement du traitement de sa déclaration de 
revenus, ce qu'on appelle l'info remboursement, et, le 
cas échéant, de la date de réception du remboursement 
attendu. De plus, en 1996 toujours, il a mis à la 
disposition des employeurs un logiciel qui s'appelle 
WinRAS permettant de calculer les retenues à la source.

Après ça, bien, évidemment, quand on parle des 
transferts électroniques... je  ne vous ferai pas toute la 
lecture, mais on parle... entre le préparateur d'impôts et 
le transfert électronique des déclarations de revenus des 
particuliers, on offre maintenant aux contribuables, 
évidemment, comme vous le savez, de transmettre leur 
déclaration par Internet. Troisièmement, on offre la 
transmission de relevés de renseignements sur support 
informatique et on offre un service de remise 
électronique concernant surtout les taxes.

Quant au futur, alors, afin de concrétiser, là, ses 
orientations, le ministère a enclenché des travaux visant 
à déterminer les services à mettre en oeuvre. Le 
ministère s'est ainsi doté, en juin 2000, d'une 
planification stratégique de déploiement des services 
d'échanges électroniques. Essentiellement, cette plani­
fication stratégique mise sur le déploiement de services 
d'échanges électroniques, à l'égard de six processus 
d'affaires qui sont jugés prioritaires: le premier, c'est 
l'enregistrement aux lois; le deuxième, la transmission 
des déclarations de mandataires; troisièmement, la 
conciliation des remises des employeurs; quatrièmement, 
la déclaration de revenus des sociétés; cinquièmement, 
le renseignement personnalisé et, sixièmement, la 
déclaration de revenus des particuliers.

Alors, pour appuyer le développement de ces 
services d'échanges électroniques, le ministère a égale­
ment prévu se doter d'une infrastructure commune de 
services d'échanges électroniques. Cette infrastructure 
va supporter un ensemble de fonctions communes aux 
différents services électroniques et les composants 
technologiques pour opérer ces derniers.

Alors, la planification stratégique de déploie­
ment des services d'échanges électroniques dont s'est 
doté le ministère comporte évidemment un plan d'action 
qui est basé sur trois ans et qui prévoit la mise en oeuvre 
des services suivants, en plus du déploiement de 
l'infrastructure: d’abord, permettre l'enregistrement aux 
lois et la mise à jour de ces données par Internet; 
permettre à une entreprise qui utilise un logiciel 
commercial de générer une déclaration de mandataire 
électronique et de la transmettre de façon électronique 
au ministère; troisièmement, offrir une application 
permettant à une entreprise de compléter ses différentes 
déclarations de mandataire et de les soumettre par 
Internet au MRQ — ça va enlever bien du papier.

Un autre élément, c'est de permettre à une 
entreprise d'effectuer sa conciliation de remise d'em­
ployeur, de compléter son relevé sommaire et ses 
relevés et de les transmettre de façon électronique au 
MRQ; de permettre aussi que les préparateurs qui 
utilisent des logiciels commerciaux professionnels puis­
sent transmettre, de façon électronique, leurs décla­
rations de revenus des sociétés en utilisant ces logiciels,

et aussi, diffuser par Internet, progressivement, les 
renseignements pertinents à la clientèle et qui lui 
permettront d'être autonome dans sa recherche 
d'information. Alors, ça, c'est vraiment versus notre 
clientèle, mais ça va amener aussi beaucoup de 
réaménagement au niveau de nos systèmes.

On a... je pense que c'est un budget de 
127 millions, à peu près? Pour l'informatique, c'est 
127 millions. C'est un peu plus de 20 millions pour les 
échanges électroniques, sur trois ans. Non, le 
127 millions, c'était le budget de l'année passée, ça.

Délais de traitement des déclarations de revenus 
sur support papier et sur support informatique

M. Bergeron: Une question bien pointue et qui 
va demander une réponse rapide: Si un rapport d’impôts 
est fait sur le support habituel, traditionnel, papier, puis 
un autre qui est expédié via Internet, est-ce que celui qui 
va être expédié via Internet, le traitement et s'il y a un 
remboursement, ça va se faire plus vite que par le 
support traditionnel?

M. Julien: Oui, la moyenne que nous avons, 
c'est 14 jours Internet, 28 jours papier.

M. Bergeron: Et vous avez raison, parce que 
c’est à peu près ça; j'ai reçu mon chèque, il n'y a pas 
longtemps.

M. Julien: Mais il pourrait arriver, M. le 
député, que...

M. Côté (La Peltrie): Il est chanceux d'avoir un 
chèque, lui.

D es vo ix : H a, ha, ha!

M. Bergeron: Je fais une bonne vie, moi. Ha,
ha, ha!

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Julien: Ha, ha, ha! Donnez pas d'infor­
mations nominatives.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Côté (La Peltrie): J'ai été obligé d’en faire un.

M. Julien: Mais il peut arriver par exemple que 
ça peut prendre un peu plus de temps si vous êtes dans 
le groupe qui est vérifié cette année-là. Alors là, ça peut 
prendre un peu plus de temps où il y a eu erreur, mais de 
moins en moins avec l'électronique parce que le logiciel, 
si vous faites une erreur, vous le dit tout de suite.

Services autres que la perception d'impôts

M. Bergeron: Une autre question. On considère 
toujours le ministère du Revenu comme percepteur 
d'impôts. Ça vous est accolé, ça, cette image-là. Mais il 
n'y a pas que ça dans votre mission, vous avez à 
administrer des programmes sociofiscaux, O.K., puis
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vous avez à redistribuer des fonds. O.K.? Ça, c'est moins 
connu. J'aimerais, là... J'aurai peut-être une dernière 
question à la fin, je vous offrirais trois minutes.

Le Président (M. Paré): C'est la fin, M. le 
député d'Iberville; il reste 30 secondes pour la réponse.

M. Julien: Mais effectivement, on en fait 
beaucoup. Puis je rajouterais, M. le Président, parce 
qu'il y aurait une longue nomenclature à faire, mais il y 
a un autre service qui n'est pas très connu, c'est toute 
l'exportation de nos expertises dans les pays africains, 
en Amérique du Sud, donc où notre ministère est appelé 
par ces pays-là, à cause de l'expertise qu'on a 
développée au Québec au niveau de la perception, de la 
confidentialité, de la déclaration de services aux 
citoyens, de l'éthique. Alors, il y a beaucoup d'éléments. 
Alors, ça, c'est un élément d'ailleurs que je vais 
m'assurer que, dans les prochains mois, soit un peu plus 
connu, parce qu'on a vraiment une expertise qui s'est 
très, très bien développée.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Maintenant, nous allons passer à la députée de Beauce- 
Sud.

Bonis accordés aux employés 
responsables de la vérification fiscale

Mme Leblanc: Ah! Merci. M. le Président. 
Alors, je voudrais aborder la question 4 au cahier 122 de 
l'étude du document des crédits, dans laquelle on 
demandait le montant des bonis accordés aux employés 
affectés à la vérification et ceux affectés à la perception 
fiscale.

Alors, la réponse du ministre là-dessus, c'est 
qu'il y a 31 employés sur 1 434 qui sont affectés à la 
vérification, qui ont obtenu des bonis pour rendement 
exceptionnel. Bon. Je veux d'abord, M. le Président, 
souligner qu'on nous a toujours dit qu'il n'y en avait pas, 
de bonis, au ministère du Revenu pour les gens qui sont 
affectés à la vérification. Alors, pour nous, c'est vrai­
ment quelque chose de nouveau, sur lequel on a toujours 
pensé qu'il pourrait y avoir des bonis.

On nous dit... ah là, on nous confirme que, oui, 
il y a des bonis. Alors, moi, j'aimerais savoir sur quels 
critères sont accordés ces bonis-là; c'est quoi, au juste, 
un rendement exceptionnel, aux yeux du ministre, et 
quelle est la moyenne des bonus qui sont accordés.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Alors, merci, M. le Président. 
Effectivement, c'est une bonne question que la députée 
de Beauce-Sud m'adresse. Dans un premier temps, il 
faut savoir que les bonis au rendement, c'est con­
ventionné, c'est dans des conventions. Alors, quels sont 
les critères qu'on prend en compte dans le choix des 
bonis qui sont accordés aux vérificateurs? Alors, 
lorsqu'on recommande l'octroi d'un boni exceptionnel à 
un employé, nous nous basons sur une directive 
ministérielle. Les indices de rendement exceptionnel de 
cette directive pris en compte en ce qui concerne les 
vérificateurs sont les suivants.

Alors, qu'est-ce qu'elle contient, cette directive- 
là? C'est que, d'abord, l'employé est toujours évalué en 
fonction de son classement...

Mme Leblanc: De?•  (12 h 20) •
M. Julien: ...de son classement et du rendement 

attendu d’un employé de même niveau. Pour un 
vérificateur, les critères les plus souvent relevés sont les 
suivants; d'abord, la complexité des dossiers vérifiés. 
Nous tenons compte de la complexité des éléments 
fiscaux relevés par le vérificateur, de son efficacité et de 
son autonomie dans le traitement du dossier, de la 
qualité de ses interventions auprès des différents 
fiscalistes qui représentent le contribuable. Alors, on 
parle d'efficacité, d'autonomie, de la qualité de ses 
interventions.

Après ça, on tient compte aussi de la rapidité 
d'exécution. Alors, nombre de dossiers traités simul­
tanément par le vérificateur et délai de traitement, 
compte tenu de la complexité des dossiers traités et 
des délais attendus pour le traitement de ce type de 
dossiers.

Impact des actions et des réalisations. Il arrive 
qu'un vérificateur soit le premier à mettre à jour un 
stratagème élaboré par des fiscalistes pour réduire ou 
éviter les impôts ou qu'il soit le premier à vérifier une 
nouvelle disposition de la loi. Son travail peut avoir un 
impact très important pour son service, sa direction et 
même pour tout le ministère.

Après ça, on considère la satisfaction de la 
clientèle. Evidemment, ça concerne la qualité de la rela­
tion avec les représentants de l’entreprise, qualité des 
explications données, délai de traitement du dossier, 
facilité à faire accepter ses cotisations.

On parle aussi d'encadrement reçu, c'est-à-dire 
autonomie dont a fait preuve le vérificateur pour mener 
à bien ses mandats de vérification, pour faire ses 
recherches lui permettant de prendre une décision sur 
les anomalies fiscales relevées et pour discuter avec les 
représentants de l'entreprise.

On parle aussi de degré d'atteinte des 
objectifs fixés. Les objectifs fixés à l'employé se 
situent au niveau du nombre de dossiers à vérifier et 
du nombre d'heures à consacrer à ces dossiers. Sont 
aussi évalués les résultats monétaires de l'employé 
versus les objectifs de récupération fiscale du 
service.

On parle aussi de contribution aux équipes de 
travail, donc implication et participation aux pro­
ductions réalisées dans les équipes de travail. Or, 
avant ça, il y avait... auparavant, il n'y avait aucun 
boni dans la convention.

Une voix: Maintenant, le boni est conven­
tionné...

M. Julien: C'est ça. C'est pour les profes­
sionnels seulement. On s'entend? Et c'est conventionné 
et c'est 3,5 % du salaire conventionné.

Mme Leblanc: 3,5 % du salaire.

M. Julien: 3,5. C'est ça.
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Mme Leblanc: La moyenne, là, des bonis 
accordés par évaluateur, là, les...

M. Julien: Je n'ai pas le chiffre, mais je peux 
vous dire qu'il y a 31 vérificateurs, sur 1 200 
vérificateurs, qui en ont bénéficié. Mais là, c'est le 
salaire. Ça fait qu'il faudrait voir les salaires puis après 
ça...

Mme Leblanc: C'est quoi, la moyenne des 
salaires des vérificateurs?

M. Julien: 60 000?

Une voix: ...

M. Julien: Entre 50 000 et 60 000 $, d'après ce 
qu'on me dit.

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre. 
Mme la députée de Beauce-Sud, c'est terminé pour votre 
temps. Maintenant, M. le député de Masson.

Priorités à court terme en matière 
de service à la clientèle

M. Labbé: Alors, merci, M. le Président. Peut- 
être une petite question rapide, M. le ministre. Je sais, 
durant toutes les heures qu'on a passées ensemble pour 
l'étude des crédits sur le ministère du Revenu, l'im­
portance que vous attachez à toute la notion du service 
client de grande qualité — je pense que, là-dessus, on 
est revenu assez souvent — et on sent que c'est 
vraiment une priorité pour vous, puis, surtout évidem­
ment, vous avez tenu compte de la notion du meilleur 
coût possible.

À partir de ces informations-là, j'aimerais savoir 
de vous, M. le ministre — à partir évidemment de vos 
objectifs aussi — ce serait quoi, votre priorité en termes 
de réalisation. Je veux dire, si on vous demandait, là -  
évidemment si vous souhaiteriez probablement qu'on 
vous dise, s'il n'y avait pas de contraintes budgétaires 
— mais ce n'est pas le cas — alors peut-être voir avec 

vous quelle serait votre priorité de réalisation, en tout 
cas, pour cette année.

Le Président (M. Paré): M. le ministre.

M. Julien: Je pourrais dire qu'il y a en a... c'est 
une très bonne question d'abord, parce que, effective­
ment, il faut faire les perspectives aussi. Mais il y en a 
quelques-unes effectivement auxquelles j'y tiens. 
Evidemment, on a tout un plan stratégique, là, qui peut 
être disponible qui, je pense, fait partie de notre rapport 
annuel. Mais personnellement, là — vous demandez 
personnellement — évidemment, il y a les suites du 
rapport Lemaire. Ça, pour moi, je pense que c’est un 
élément majeur.

On a posé des gestes dans le passé, où on a eu 
une diminution sensible des formulaires, mais il reste 
encore beaucoup à faire: donc la diminution des 
formulaires mais aussi la simplification. On sait que la 
fiscalité, c'est quelque chose quand même de 
relativement complexe. Lorsque je mentionnais tout à

l'heure qu'on fait au-delà de 1 200 interprétations par 
année — en tout cas l'an dernier, qu'on me dit, 
approximativement toujours — donc je comprends que 
ce n'est pas toujours évident. Alors, si on peut simplifier 
les formulaires mais en même temps rendre — je ne sais 
pas si je peux employer le mot «conviviale» — mais 
plus facile d'accès l'information qui circule sur la 
fiscalité, je pense que ça, ça serait un bon élément pour 
nos entreprises.

Par rapport à l'autre élément que je privilégie 
aussi, c'est toute, évidemment, la facilité qu'on pourrait 
avoir à donner à nos clients — c'est-à-dire, je pense aux 
citoyens et aux citoyennes, des individus — au niveau 
de l'information. On en donne — je l'ai mentionné tout à 
l'heure durant la période des crédits — beaucoup, 
d'information, sous toutes ses formes: dépliants, salons, 
conférences. J'ai parlé souvent, je suis revenu souvent 
sur la trousse de démarrage et autres. Mais on a fait une 
expérience cette année que j'ai trouvée fort intéressante, 
c'est d'avoir un kiosque d'information à la Place Laurier. 
C'était, je pense, la première fois qu'on le faisait, de 
cette façon-là en tout cas, et qui demande à nos gens 
évidemment un effort particulier parce que c'est quand 
même un trois, quatre jours, incluant la fin de semaine. 
Donc, un kiosque qui permettait aux citoyens et aux 
citoyens qui sont en train de faire leur rapport d'impôts 
ou d'autres questions reliées par exemple au 
remboursement de TVQ ou de crédit d'impôt 
— concernant les crédits sociofiscaux par exemple ou 
d'autres types de crédits qui les concernent plus 
particulièrement — d'avoir accès à nos spécialistes pour 
poser des questions, donc s'informer, s'assurer de 
circuler une meilleure information possible.

C'est une première expérience que l'on fait, 
l'objectif étant évidemment de donner le maximum 
d'information aux gens. Et, dépendant des résultats, 
l'intérêt que j'y verrais, c'est de voir, après, comment on 
pourrait le faire dans d'autres régions, sur une période 
de deux, trois jours. Il y a des périodes plus propices où 
il y a une grande circulation, que ce soit dans les centres 
d'achats ou ailleurs, où nos gens sont là et répondent aux 
questions. Est-ce qu'on pourrait la faire en début de 
période d'impôts, en milieu de période d'impôts?

Bon, il y a plein de critères qu'on devrait tenir 
compte, mais j'aimerais ça, vivre cette expérience-là. 
Puis, ultimement — ça fait sourire ma sous-ministre à 
chaque fois que je dis ça... ce n'est pas qu'elle n'est pas 
d'accord mais c'est quand même quelque chose qui 
demande beaucoup d'énergie parce que ça concerne les 
technologies puis ça concerne une présence des gens sur 
le terrain.

Je faisais un rêve — je disais ça l'autre fois, en 
conférence de presse que je faisais sur InfoNet — où je 
me disais: Est-ce qu'un jour on pourrait arriver par 
exemple dans des grands centres — prenons Montréal, 
Québec, Place Desjardins à Montréal, ici, un autre 
endroit qui serait facile d'accès pour les gens — d'avoir 
des kiosques, d'avoir les systèmes informatiques, les 
logiciels, et les gens viennent faire leur rapport d'im­
pôts. Cependant, la différence, c'est que nos spécialistes 
seraient présents. Et là la personne fait son rapport 
d'impôts, elle a une question. Bien, elle n'appelle pas, 
elle n'a pas besoin de courir l'information mais il y a 
quelqu'un qui peut lui donner la réponse tout de suite.
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Alors, si vous multipliez ça avec les salons 
d'information, plus les dépliants, plus l'Internet, plus 
tout ce qu'il faut, bien, je pense que ça, ça serait une 
bonne façon d'aider nos citoyens et nos citoyennes. 
Parce que, comme notre collègue d'Iberville mentionnait 
tout à l'heure, on est un percepteur d'impôts — c'est 
vrai — et c'est une tâche importante pour le gouver­
nement du Québec parce que, s'il n'y avait pas de 
perception d'impôts, bien, on vivrait des problèmes 
comme par exemple en Argentine, où l'un des gros 
problèmes qu’ils ont, c'est qu'effectivement ils ne 
perçoivent pas leurs impôts. Donc, l'impact social, 
l'impact économique, l'impact culturel et autres seraient 
énormes. Alors, c'est stratégique.

Mais vous me dites — bien, en boutade — M. le 
Président, qu'il n'y a jamais personne qui m'appelle et 
dit: Aïe! Guy, je suis assez content. Cette année, j'ai 
payé mes impôts, même un petit peu plus, donc ça va 
être bon pour l'économie du Québec. Ça, je vous avoue 
franchement, je n'ai pas eu ces téléphones-là. Mais, par 
contre...

Le Président (M. Paré): Merci, M. le ministre, 
sur ces propos un peu irréalistes.

Des voix: Ha, ha, ha!

Adoption des crédits

Le Président (M. Paré): Surréalistes. Mainte­
nant, il nous reste à adopter les crédits. Est-ce que le 
programme 1, Administration fiscale, est adopté?

Des voix: Adopté.

Mme Leblanc: Sur division.

Le Président (M. Paré): Est-ce que l'ensemble 
des crédits budgétaires du ministère du Revenu pour 
l'année financière 2002-2003 sont adoptés?

Des voix: Adopté.

Mme Leblanc: Sur division.

Le Président (M. Paré): Il me reste à ajourner 
les travaux au mardi 23 avril 2002, à 9 h 30, afin 
d'entreprendre l'étude des crédits budgétaires du 
ministère des Finances. Merci. Bon weekend!

(Fin de la séance à 12 h 30)


